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5.1	 Introduction

5001	 La formation est l’un des piliers de la protection de la population.

5002	 De nombreuses compétences dont l’organe de conduite a besoin pour garantir sa disponi-
bilité opérationnelle (p. ex. la capacité de gérer l’événement de manière opérationnelle) 
ne peuvent être acquises que par un entraînement régulier. 

5003	 Le chef de l’organe de conduite (C OC) est responsable de la disponibilité de l’organe de 
conduite. Il est donc également responsable du fait que l’organe de conduite dispose du 
niveau de formation nécessaire.1

5004	 Ce chapitre est destiné à aider le C OC dans ce domaine. À ce sujet, il traite notamment, 
	∙ la manière dont l’organe de conduite peut développer les compétences nécessaires 

pour garantir sa disponibilité opérationnelle et veiller à ce que ces compétences soient 
maintenues à long terme,

	∙ la manière dont le C OC peut déterminer les besoins en formation, 
	∙ la manière dont le C OC devrait procéder pour planifier la formation,
	∙ la manière de concevoir, de réaliser et d’évaluer les exercices d’intervention, 
	∙ la manière dont l’OFPP peut soutenir le C OC dans la formation de l’organe de 

conduite (p. ex. en élaborant des plans de formation ou en organisant des formations) 
et

	∙ des effets de la numérisation sur la formation de l’organe de conduite.

5005	 En outre, ce chapitre contient différentes instructions et listes de contrôle sur lesquelles le 
C OC peut s’appuyer pour former l’organe de conduite. 

1	 Voir à ce sujet le chap. 2.13 du présent manuel. (Le COC est notamment tenu d’informer en permanence l’exécutif sur la 
disponibilité opérationnelle et le niveau de formation de l’organe de conduite).



5_5

Introduction
M

A
N

U
EL

 D
E 

C
O

N
D

U
IT

E 
P

R
O

TE
C

TI
O

N
 D

E 
LA

 P
O

P
U

LA
TI

O
N

 2
0

23
FO

R
M

A
TI

O
N

C
H

A
P

IT
R

E 
5

 

Fig. 1. La formation, pilier de la protection de la population.2

2	 Voir également les chapitres 1.7 et 1.8 de ce manuel.
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5.2	 Développement et  
maintien des compétences

Structure
5006	 Il est recommandé de procéder de manière structurée pour développer les compétences 

nécessaires pour atteindre la disponibilité opérationnelle et de s’orienter vers un modèle 
de formation avec des objectifs (partiels) de plus en plus exigeants.

5007	 A cet égard, un modèle d’instruction à quatre niveaux s’est établi dans la protection de la 
population. Chaque niveau étant associé à un objectif d’instruction concret (cf. fig. 2). 

Fig. 2. Pyramide de formation à quatre niveaux.

5008	 Ces quatre objectifs partiels ainsi que la méthodologie de formation recommandée pour 
les atteindre sont décrits plus en détail aux chapitres 5.4 à 5.7 du présent manuel.

1
1

2
2

3

3

4

4 L’organe de conduite peut assumer son rôle de conduite dans le 
système coordonné protection de la population. A savoir : Les 
résultats du processus de travail d’état-major se re�ètent dans les 
travaux, que les organisations partenaires e�ectuent sur le terrain.

L’organe de conduite peut appliquer le processus de travail 
d’état-major dans les conditions d’intervention (c.-à-d. sous 
la pression du temps, en cas de manque d’informations,  
enlever etc.) et est donc prêt à intervenir.

L’organe de conduite maîtrise, en tant qu’équipe, les 
di�érentes activités de conduite du processus de travail 
d’état-major.

Chaque membre de l’organe de conduite dispose de la 
formation de base nécessaire à sa fonction.
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Maintien
5009	 Un organe de conduite doit se préoccuper autant de l’acquisition que du maintien de la 

disponibilité opérationnelle.

5010	 Le maintien de la disponibilité opérationnelle peut être remis en question aussi bien en 
raison de modifications de l’éventail des tâches de l’organe de conduite (p. ex. apparition 
de nouveaux dangers) que de changements de personnel : chaque changement de per-
sonnel est inévitablement lié à une perte de compétences – au moins temporaire – pour 
l’organe de conduite.

5011	 L’organe de conduite doit donc vérifier en permanence si sa disponibilité opérationnelle 
est encore garantie.

5012	 Pour ce faire, il peut également s’inspirer du modèle à quatre niveaux susmentionnés. Un 
organe de conduite qui atteint chacun des objectifs partiels mentionnés dans ce modèle 
devrait être opérationnel en ce qui concerne son niveau de formation.

5013	 Une fois l’événement survenu, il ne reste plus de temps pour combler les lacunes de la 
formation. L’organe de conduite doit donc veiller à ce que sa disponibilité opérationnelle 
soit garantie en tout temps.
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5.3	 Acquisition de compétences par  
le recrutement

5014	 Pour garantir la disponibilité opérationnelle d’un organe de conduite, il faut aussi des 
compétences qui ne peuvent pas être transmises exclusivement par des formations et des 
formations continues.

5015	 L’organe de conduite peut acquérir de telles compétences en recrutant du personnel ap-
proprié qui les possède déjà.

5016	 Ces compétences peuvent être divisées en trois groupes :
	∙ Compétences personnelles qui peuvent faire la différence entre le succès et l’échec 

dans la gestion des événements, 
	∙ Traits de caractère/caractéristiques personnelles qui permettent d’obtenir l’effet de 

formation souhaité lors des sessions de formation, ainsi que
	∙ Compétences méthodologiques, techniques, sociales, entrepreneuriales, personnelles 

et linguistiques dont chaque membre de l’organe de conduite devrait disposer (à des 
degrés divers selon la fonction).

Compétences personnelles et individuelles
5017	 En cas d’urgence, une mauvaise décision peut avoir de graves conséquences. Un membre 

de l’organe de conduite doit savoir gérer cette responsabilité.

5018	 Les exercices d’intervention ne permettent pas de simuler cette charge de responsabilité, 
ou du moins seulement dans une mesure limitée. Un membre de l’organe de conduite 
doit être conscient de cette réalité.

5019	 Afin de garantir, en cas d’urgence, que les membres de l’organe de conduite puissent
	∙ assumer cette charge de responsabilité et
	∙ se comporter, malgré cette charge de responsabilité, comme on l’attend de leur fonc-

tion, même lorsqu’il s’agit de prendre des décisions difficiles,
ils devraient déjà disposer, au moment de leur recrutement,

	∙ d’une grande capacité de résilience,
	∙ d’une capacité à penser de manière analytique et en réseau,
	∙ d’une capacité à utiliser ses propres compétences dans le sens d’un ensemble supé-

rieur,
	∙ d’être prêt à assumer des responsabilités dans des situations de crise
	∙ d’une capacité à prendre des décisions,
	∙ d’une loyauté envers les objectifs supérieurs (= capacité à mettre de côté une solution 

personnelle préférée au profit d’une solution préférée par le C OC),
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	∙ d’une capacité à agir de manière autonome, responsable et ciblée, même dans des si-
tuations inhabituelles, non gérables et en constante évolution.3

Caractéristiques personnelles et traits de caractère
5020	 Pour que les formations produisent l’effet souhaité, les membres de l’organe de conduite 

devraient être ouverts :
	∙ à une formation continue conformément au plan de formation de l’organe de conduite 

(voir à ce sujet les chapitres 5.8 et 5.9 du présent manuel),
	∙ à participer à des formations,
	∙ à recevoir des critiques (ce qui implique une analyse objective de la critique ainsi que 

la volonté de tirer les conséquences nécessaires de cette critique)

Compétences individuelles, méthodologiques et professionnelles,  
sociales, entrepreneuriales et linguistiques

5021	 Chaque titulaire de fonction décrit au chapitre 2 du présent manuel (C OC, chef d’état-
major, responsable de domaine, spécialistes, personnel de soutien à la direction) a besoin, 
pour exercer sa fonction, de certaines compétences méthodologiques, techniques, so-
ciales, d’entreprise, relationnelles et matérielles. 

5022	 L’annexe de ce chapitre énumère les compétences dont les différents responsables de-
vraient déjà disposer à cet égard au moment de leur recrutement.

Fig. 3. condition de base pour la réussite de la formation.

3	 L’organe de conduite est confronté à une multitude de scénarios de catastrophe possibles. Aucun organe de conduite ne 
peut donc s’entraîner à gérer tous les scénarios de catastrophe possibles et imaginables. Les membres de l’organe de conduite 
doivent donc être en mesure d’appliquer les compétences qu’ils ont acquises dans le cadre d’un scénario de catastrophe parti-
culier à la gestion d’un scénario de catastrophe totalement différent.

Compétences méthodo-
logiques et professionnelles

Compétences 
entrepreneuriales

Compétences sociales

Compétences 
linguistiques

Compétences 
individuelles

Expérience 
personnelle

Formation

exercice
coordonné

exercice 
d’état-major

Formation continue 
formation d’état-major

formation de base formation 
individuelle
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5.4	 Objectif partiel 1 :  
acquisition des compétences  
de base

5023	 Le premier objectif partiel que l’organe de conduite devrait viser est la collaboration ac-
tive de tous ses membres au processus de travail d’état-major.

5024	 Cet objectif partiel est atteint lorsque chaque membre de l’organe de conduite :
	∙ connaît les tâches et les responsabilités des partenaires du système coordonné de pro-

tection de la population,
	∙ a compris la méthodologie de la résolution systématique de problèmes et est capable 

de l’appliquer à des exemples simples,
	∙ connaît le rythme de conduite du travail d’état-major,
	∙ peut créer les produits du processus de travail d’état-major et
	∙ être capable d’assumer toutes les autres tâches liées à sa fonction (un chef d’état-ma-

jor doit par exemple être en mesure de diriger l’organe de conduite et un chef du suivi 
de la situation doit pouvoir faire un exposé de la situation).

5025	 Pour acquérir ces connaissances, chaque membre de l’organe de conduite devrait suivre 
une formation de base adaptée à sa fonction.4

Structuration possible de la formation de base
5026	 La figure 4 contient une proposition de formation de base pour les responsables mention-

nés au chapitre 2 de ce manuel.

5027	  En principe, la formation de base de chaque membre de l’organe de conduite peut être 
couverte par l’offre de formation de l’Office fédéral de la protection de la population. Les 
recommandations relatives aux filières de formation présentées ici se fondent donc sur 
l’offre de formation de l’OFPP.

4	 En règle générale, les membres de l’organe de conduite sont tenus de suivre une telle formation initiale (voir à ce sujet les 
cahiers des charges au chap. 2 du présent manuel).
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Formation spécialisée à la résolution  
systématique de problèmes

X X X X X X X X

Formation spécialisée sur le travail d’état-major X X X X X X X X

Formation spécialisée sur l’utilisation des médias X X X X

Formation spécialisée sur la coopération  
civile-militaire

X X

Formation spécialisée pour chef d’état-major civil X X (X) (X)

Formation spécialisée bases du suivi de situation X X

Formation spécialisée sur la situation de la  
protection de la population

X

Fig. 4. Proposition de formations de base pour les différents titulaires de fonctions.

5028	 Des informations complémentaires sur les différents cours qui composent les propositions 
de chaque parcours de formation peuvent être obtenues en utilisant le code QR ci-des-
sous (fig. 5). 

Fig. 5. informations complémentaires sur la formation de base recommandée.

Équivalence d’autres parcours de formation
5029	 Un membre de l’organe de conduite peut également suivre sa formation de base d’une 

autre manière que celle décrite dans l’illustration 4. Plusieurs cantons proposent notam-
ment leurs propres modules de formation de base. Pour l’offre de formation correspon-
dante (ou pour les parcours de formation correspondants), voir les publications corres-
pondantes des cantons.

5	 Autres cours selon le cahier des charges au chap. 2 du présent manuel.
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5030	 Les personnes qui, au moment de leur recrutement, disposent déjà de toutes les compé-
tences nécessaires pour atteindre l’objectif partiel 1 (par exemple parce qu’elles les ont 
acquises en suivant une formation de cadre à l’armée) peuvent omettre certaines parties 
de la formation de base décrite dans l’illustration 4 (ou même, le cas échéant, la totalité 
de la formation de base). 

Maintien des compétences grâce à une planification précoce  
des changements de personnel

5031	 Le départ d’un membre de l’organe de conduite signifie pour l’organe de conduite la perte 
de toutes les compétences que cette personne avait acquises.

5032	 Une planification à long terme du personnel (cf. figure 6) permet de veiller à ce que :
	∙ au moment où une personne quitte l’organe de conduite, un successeur, qui a idéale-

ment déjà suivi la formation de base, est déjà prêt, et
	∙ l’organe de conduite dispose à tout moment des compétences nécessaires pour at-

teindre l’objectif partiel 1.

Prénom Nom Fonction Entrée 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Hans Muster C OC 2015 Refresher 
SA

Sortie en 
2027

Fritz Huber CEM 2001 Sortie en 
2024

Gabi Müller remplCEM 2022 Cours spé-
cialisé résol 
syst probl + 
travail EM

Cours spé-
cialisé CEM 
civil

Détermina-
tion du 
successeur

Planifié 
comme C 
org civile

Ernst Jakob C Suivi 2020 Refresher 
travail EM

Paul Odermatt C domaine 
police

2019 (Recherche 
de succes-
seur)

Sortie en 
2026

Petra Zehnder C domaine 
santé

2015 Refresher 
travail EM

etc. C domaine 
ST

2011 (Recherche 
de succes-
seur)

Sortie en 
2025

Fig. 6 : Planification possible du personnel d’un organe de conduite.
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5.5	 Objectif partiel 2 :  
Fonctionnement de la collaboration 
interne à l’état-major / Orientation de 
l’organe de conduite sur ses tâches

5033	 Le deuxième objectif partiel que l’organe de conduite doit tenir compte est
	∙ Que tous les membres de l’organe de conduite soient conscients des scénarios catas-

trophes auxquels l’organe de conduite pourrait être confronté en cas d’intervention,
	∙ Que la répartition des rôles au sein de l’organe de conduite est connue de tous les titu-

laires de fonctions et
	∙ Que la collaboration entre les différents responsables au sein de l’organe de conduite 

fonctionne.

5034	 Cet objectif partiel est atteint lorsque la réponse à chacune des questions suivantes est 
« oui » :

	∙ Les membres de l’organe de conduite sont-ils en mesure d’exécuter le processus de 
travail d’état-major de manière autonome (c’est-à-dire sans soutien « extérieur ») ?

	∙ Chaque membre de l’organe de conduite peut-il exercer le rôle prévu pour lui de ma-
nière autonome (c’est-à-dire sans instructions) ?

	∙ Chaque membre de l’organe de conduite est-il conscient de l’éventail des dangers (cf. 
chap. 1.6 du présent manuel) auxquels l’organe de conduite est confronté ?

	∙ Chaque responsable connaît-il les rôles/compétences des autres membres de l’organe 
de conduite (dans un OCC inclus l’EM cant li ter) ?

5035	 Les formations suivantes se prêtent en premier lieu à l’acquisition des compétences né-
cessaires à cet effet :

	∙ Conférences (spécialisées),
	∙ Formation d’état-major (dirigée)/répétitions de la matière de la formation de base,
	∙ Discussion des planifications internes à l’organe de conduite (exercice de type  

« tabletop »).

Conférences spécialisées
5036	 Les conférences spécialisées servent en premier lieu à familiariser les membres de l’or-

gane de conduite, 
	∙ À ce à quoi ils pourraient être confrontés en cas d’urgence et
	∙ comment se déroulerait une intervention en cas d’urgence.

5037	 Les thèmes de conférence suivants sont particulièrement adaptés à ces présentations spé-
cialisées :

	∙ Développement historique a) des organes de conduite en général et b) de son propre 
organe de conduite,

	∙ Bases légales pour le travail de l’organe de conduite,
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	∙ Analyse des risques6 ,
	∙ Expériences tirées d’événements passés7 ,
	∙ Organisation de son propre organe de conduite (fonctions et personnes),
	∙ Lieux de conduite et infrastructure de l’organe de conduite,
	∙ Utilisation de la technique dans l’organe de conduite,
	∙ Gestion de l’information dans l’organe de conduite,
	∙ Règles pour le travail d’état-major.

5038	 Les conférenciers peuvent être des experts externes (pour les conférences sur des dan-
gers spécifiques) et des représentants d’organisations « feux bleus » (pour les conférences 
sur des événements).

Formations d’état-major
5039	 La formation d’état-major est une étape préalable à un exercice d’intervention (pour 

l’exercice d’intervention, voir les chapitres 5.6 et 5.7 du présent manuel). 

5040	 La différence avec un exercice d’intervention réside dans le fait que, lors d’une formation 
d’état-major, un formateur soutient les membres de l’organe de conduite (en particulier 
ceux qui n’ont suivi que la formation de base avant cette formation) dans l’exécution du 
processus de travail d’état-major et – si nécessaire – les instruit.

5041	 Le but d’une telle exécution « dirigée » du processus de travail d’état-major est de per-
mettre aux membres de l’organe de conduite de s’exercer au processus de travail 
d’état-major dans la même composition que celle dans laquelle ils travailleraient en cas 
d’urgence, sans être exposés au stress d’un exercice d’intervention. 

Fig. 7. Formation de l’état-major 

6	 Voir également les chapitres 1.5 et 1.6 de ce manuel.
7	 On pourrait par exemple faire un exposé sur :
•	 Déroulement de l’événement difficultés rencontrées par les décideurs et/ou les moyens mis en œuvre
•	 Conclusion et enseignements tirés de l’intervention

Scénario
Observateur
Évaluation

Représentants d’autres 
organisations

Régie / canevas / 
services extérieurs

Directeur d’exercice / 
formateur /
entraîneur
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5042	 L’OFPP peut soutenir l’organe de conduite dans l’organisation de formations d’état-major 
en fonction des besoins. Les formations suivantes sont proposées par l’OFPP :

	∙ Refresher intercantonal travail d’état-major 
	∙ Formation aux activités de conduite 
	∙ Consolider le travail d’état-major 
	∙ Training de travail EM guidé 
	∙ Visualisation et présentation de concepts 
	∙ Collaboration avec l’aide à la conduite

 

Discussion de planifications internes à l’organe de conduite
5043	 Les discussions de planifications internes à l’organe de conduite (ou « exercices sur 

table ») sont, comme les formations d’état-major, une étape préalable aux exercices 
d’intervention.

5044	 La différence entre une formation d’état-major et une discussion de planification interne à 
l’organe de conduite réside dans le fait que le processus de travail d’état-major n’est pas 
répété à l’identique lors d’une discussion de planification. Au lieu de cela, on discute pas à 
pas, à l’aide d’un scénario réaliste pour l’organe de conduite concerné, de la manière dont 
les concepts d’intervention (ou plans d’intervention) existants de l’organe de conduite se-
ront mis en œuvre en cas d’urgence.

5045	 Lors d’une telle discussion de planification interne à l’organe de conduite, les objectifs 
suivants sont au premier plan :

	∙ Les membres de l’organe de conduite prennent conscience de la compréhension de 
leur rôle / des tâches de l’organe de conduite.

	∙ Les membres de l’organe de conduite se penchent sur la planification préventive exis-
tante de l’organe de conduite.

	∙ Les membres de l’organe de conduite se font une idée de la manière dont une inter-
vention se déroulerait en cas d’urgence.



16_5

Objectif partiel 3 : Maîtriser le processus de travail d’état-major dans les conditions d’intervention 

M
A

N
U

EL
 D

E 
C

O
N

D
U

IT
E 

P
R

O
TE

C
TI

O
N

 D
E 

LA
 P

O
P

U
LA

TI
O

N
 2

0
23

FO
R

M
A

TI
O

N
C

H
A

P
IT

R
E 

5

5.6	 Objectif partiel 3 :  
Maîtriser le processus de travail  
d’état-major dans les conditions  
d’intervention 

5046	 Le troisième objectif partiel que l’organe de conduite devrait viser est que tous les 
membres de l’organe de conduite puissent résister à une situation de stress d’une véri-
table intervention (= agir sous la pression du temps).

5047	  Cet objectif partiel est atteint lorsque
	∙ tout membre de l’organe de conduite

	— peut appliquer le processus de travail d’état-major même sous la pression du 
temps,

	— se sent prêt (mentalement aussi) pour une véritable intervention,
	— puisse commencer à travailler immédiatement en cas d’alarme/de convocation,
	— garde une vue d’ensemble, même dans la phase de démarrage souvent mouvemen-

tée de la gestion des événements (« phase de chaos »),
	— peut mettre en œuvre les plans d’intervention établis dans le cadre de la planifica-

tion préventive en fonction de la situation
	— est familiarisé avec les processus de support, les lieux, l’infrastructure, les sys-

tèmes techniques et les habitudes (« culture d’état-major ») de l’organe de conduite 
et peut les utiliser de manière ciblée pour l’accomplissement de sa mission,

	∙ chaque titulaire de fonction dispose d’une documentation d’intervention appropriée 
(voir à ce sujet l’annexe du chapitre 2 du présent manuel) ;

	∙ le chef de l’organe de conduite et le chef d’état-major soient en mesure de mener le 
processus de travail d’état-major a) dès la première phase d’intervention et b) sans 
grand délai de préparation ; 

	∙ les titulaires de fonction et leurs suppléants disposent du niveau de formation néces-
saire pour garantir la disponibilité opérationnelle, et que

	∙ l’organe de conduite dans son ensemble est capable de tenir dans la durée.

5048	 Les formations suivantes se prêtent en premier lieu à l’acquisition des compétences né-
cessaires à cet effet :

	∙ Exercices d’alarme,
	∙ Exercices d’état-major,
	∙ Discussions communes sur les planifications avec les partenaires du système coordon-

né de protection de la population.
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Exercices d’alarme
5049	 Lors d’un exercice d’alarme, l’organe de conduite s’exerce aux premières heures d’une in-

tervention (« phase d’organisation »).

5050	 Il s’agit ici d’entraîner/d’optimiser les processus par lesquels le travail d’état-major est mis 
en route.8

5051	 Pour que les conditions soient similaires à celles d’une intervention, 
	∙ de tels exercices sont normalement non annoncés et
	∙ les différents responsables sont convoqués dans l’ordre dans lequel ils seraient convo-

qués en cas d’intervention.

5052	 Par des exercices d’alarme 
	∙ le chef de l’organe de conduite et le chef d’état-major peuvent acquérir une certaine 

routine dans la préparation et la réalisation de rapports d’orientation et
	∙ permet de vérifier si l’organe de conduite a accès dans un délai raisonnable à tous les 

documents/plans d’intervention, etc. dont il a besoin pour maîtriser un événement 
donné.9

Exercice d’état-major
5053	 Par un exercice d’état-major

	∙ il est possible de vérifier si la technologie, l’infrastructure de conduite et l’organisation 
de l’état-major sont appropriées, 

	∙ il est possible de vérifier si les processus internes à l’organe de conduite (p. ex. le pro-
cessus de travail d’état-major) fonctionnent,

	∙ il est possible – en mettant l’accent sur l’exercice (par exemple en choisissant un scé-
nario particulier) en conséquence – de développer certaines compétences de manière 
ciblée. 

5054	 Lors d’un exercice d’état-major, l’organe de conduite exécute le processus de travail 
d’état-major de manière autonome. Contrairement à ce qui se passe lors d’une formation 
d’état-major, la personne qui dirige l’exercice n’intervient normalement pas dans le pro-
cessus de travail d’état-major.

5055	 Au début de l’exercice, le chef de l’exercice/l’instructeur/le formateur confronte l’organe 
de conduite à un scénario d’événement que l’organe de conduite doit ensuite maîtriser. 
Ce scénario (ou cette situation initiale) reste généralement le même pendant toute la du-
rée de l’exercice. Durant l’exercice, il est possible de faire une discussion d’exercice inter-
médiaire.

5056	 A la fin de l’exercice, une discussion de l’exercice est effectuée. Les enseignements tirés 
(p. ex. les besoins de formation constatés) devraient être consignés sur une liste des 
points en suspens.

8	 Voir également le chapitre 3.2 de ce manuel.
9	 Voir à ce sujet les documentations d’intervention mentionnées en annexe du chapitre 2 du présent manuel ainsi que le 
chapitre 3.2 du présent manuel.
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5057	 Chaque exercice d’état-major devrait être précédé d’une formation liée à l’exercice. (Ce 
principe « pas d’exercice sans formation préalable » s’applique également aux modules 
d’instruction appartenant à l’objectif partiel 4).

Discussion de planification commune avec les partenaires du  
système coordonné de protection de la population

5058	 Les discussions de planification (ou « exercices sur table ») menées en commun avec des 
partenaires du système coordonné de protection de la population constituent une étape 
préalable aux exercices coordonnés (voir à ce sujet le chapitre 5.7 du présent manuel).

5059	 Une discussion de la planification n’est pas basée sur le processus du travail d’état-major. 
Au lieu de cela, on discute pas à pas, à l’aide d’un scénario réaliste, de la manière dont les 
concepts d’intervention existants (ou les plans d’intervention) des organisations partici-
pantes seront mis en œuvre en cas d’urgence.

5060	 Lors d’une telle discussion de planification, les objectifs suivants sont au premier plan :
	∙ Les membres des organisations de conduite et d’intervention prennent conscience des 

rôles / des tâches des différents partenaires.
	∙ Les membres des organisations de conduite et d’intervention se penchent sur les plans 

de prévention et d’intervention existants.
	∙ Les membres des organisations de conduite et d’intervention se font une idée de la 

manière dont une intervention se déroulerait en cas d’urgence.
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5.7	 Objectif partiel 4 :  
Fonctionnement du système  
coordonné de protection de la  
population

5061	 Pour que la gestion d’une catastrophe et/ou d’une situation d’urgence soit possible, il faut 
que le système coordonné de protection de la population fonctionne dans son ensemble.

5062	 Pour l’organe de conduite, cela signifie qu’il doit être capable de gérer l’événement de 
manière opérationnelle. Le quatrième objectif partiel de l’organe de conduite devrait être 
d’assurer cette capacité.

5063	 Ce (dernier) objectif partiel est atteint lorsque
	∙ chaque membre de l’organe de conduite se sent prêt à intervenir,
	∙ la collaboration de l’organe de conduite avec les niveaux de conduite supérieurs/su-

bordonnés fonctionne (voir à ce sujet les chapitres 2.8–2.11 du présent manuel),
	∙ chaque membre de l’organe de conduite connaît les interfaces avec les services ex-

ternes qui le concernent (et peut également gérer ces interfaces),
	∙ tous les services extérieurs (p. ex. les forces d’intervention de première ligne) 

connaissent et peuvent gérer les interfaces avec l’organe de conduite qui les 
concernent,

	∙ tous les partenaires qui composent le système coordonné connaissent leur place dans 
la structure de conduite (cf. notamment le chapitre 2.12 du présent manuel),

	∙ chaque membre de l’organe de conduite dispose des compétences d’action néces-
saires à l’accomplissement de ses tâches,

	∙ que les dossiers d’intervention des membres de l’organe de conduite soient complets 
et que leur utilité a été vérifiée, 

	∙ les conditions de temps sont évaluées de manière réaliste par l’organe de conduite et 
prises en compte dans la planification/la mise en œuvre des actions (p. ex. temps de 
traitement pour les états-majors subordonnés et les formations d’intervention) et

	∙ il est garanti que les décisions prises par l’organe de conduite dans le cadre du proces-
sus de travail d’état-major se reflètent dans les travaux effectués par les forces d’inter-
vention de première ligne.

5064	 Les modules de formation les plus appropriés pour l’entraînement à la collaboration au 
sein du système coordonné de protection de la population sont les suivants :

	∙ exercices cadre d’état-major et
	∙ Exercices coordonnés.
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Exercices cadre d’état-major
5065	 Comme l’exercice d’état-major, l’exercice cadre d’état-major est un exercice d’intervention 

au cours duquel l’organe de conduite travaille de manière autonome, c’est-à-dire sans le 
soutien d’un chef d’exercice/instructeur/entraîneur (voir à ce sujet le chapitre 5.6 du pré-
sent manuel). 

5066	 L’exercice cadre d’état-major et l’exercice d’état-major se distinguent toutefois fondamen-
talement sur deux points :

	∙ Alors que dans un exercice d’état-major, le scénario auquel l’organe de conduite est 
confronté au début de l’exercice ne change plus au cours de l’exercice, le scénario à 
maîtriser lors d’un exercice-cadre d’état-major est dynamique : l’organe de conduite 
doit pouvoir réagir aux changements de la situation initiale pendant toute la durée de 
l’exercice.

	∙ Lors d’un exercice cadre d’état-major, il peut y avoir d’autres parties exercées en plus 
de l’organe de conduite. Par conséquent, l’exercice cadre d’état-major peut aussi en-
traîner l’échange d’informations entre ces acteurs. (Par exemple, il est possible d’exer-
cer la collaboration de plusieurs OCC lors de la maîtrise d’un événement supracantonal 
et/ou la collaboration d’un OCC avec une OCReg).

5067	 L’ensemble du « monde extérieur » (c’est-à-dire tous les acteurs qui ne participent pas à 
l’exercice en tant que pratiquants, la population, les médias, les moyens d’intervention au 
front, etc.) est simulé par une régie sur la base d’un scénario (cf. fig. 8).

5068	 Lors d’un exercice cadre d’état-major, seule la zone arrière est exercée. Autrement dit : au-
cune force d’intervention au front n’est engagée.
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Fig. 8. Exercice cadre d’état-major.

Directeur d’exercice

Scénario / canevas Observateurs
Évaluation

Représentants d’autres 
organisations

Régie / 
cellule coordination / 

services extérieurs

Directeur d’exercice / 
formateur / 
entraîneur

Mandant : le mandant définit le but de l’exercice en collaboration avec le directeur d’exercice (cf. à ce sujet chap. 5.10 
du présent manuel, sous-étape 1a). Le mandant est soit le C OC, soit l’autorité politique dont dépend l’organe de 
conduite (p. ex. le conseil d’Etat dans le cas d’un OCC).

Directeur d’exercice : le chef de l’exercice est responsable du contenu de l’exercice, des points forts de l’exercice 
et de la sécurité pendant l’exercice et en assume la responsabilité globale. Il introduit l’exercice, donne les ordres 
initiaux (en fonction du niveau) pour le démarrage de l’exercice, surveille et dirige le déroulement de l’exercice 
(c’est-à-dire : il prend les décisions importantes qui influencent le déroulement de l’exercice), fixe la fin de l’exercice 
et procède au bilan et à la discussion de l’exercice.

Régie : par « régie », on entend les personnes qui animent l’exercice selon les instructions de la direction de l’exercice 
(cf. scénario) par des actions (messages, jeux de rôles, etc.). La régie représente tous les « services extérieurs » (p. ex. 
organes de conduite non impliqués dans l’exercice, administration, personnes concernées). En règle générale, un 
« chef de la régie » n’intervient que si la régie se compose de nombreuses personnes.

Arbitres / Observateurs : les arbitres/observateurs évaluent la prestation des personnes et des formations exercées 
sur la base des objectifs de l’exercice prescrits et des points à évaluer. Ils tiennent des feuilles de contrôle et assistent 
le directeur d’exercice lors de la discussion de l’exercice. En temps normal, ils n’interviennent pas dans l’exercice. Ils 
n’exercent une influence sur l’exercice que pour prévenir les accidents ou en cas d’apparition de dangers. Le person-
nel engagé comme arbitre/observateur doit disposer des compétences techniques nécessaires.
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Exercice coordonné10
5069	 L’exercice coordonné est un exercice d’intervention de l’ensemble du système coordonné.

5070	 Lors d’un exercice coordonné, les organisations au front sont exercées. A l’opposé des 
exercices cadres d’état-major où les organisations au front sont représentées / simulées 
par la régie.

5071	 L’exercice coordonné se caractérise par son réalisme. Par exemple,
	∙ l’accident fictif est construit sur la place sinistrée / dans le local sinistré sur un terrain 

spécialement aménagé pour l’exercice, 
	∙ la population concernée par le scénario est simulée par des figurants et
	∙ de donner à la situation présentée un aspect réaliste grâce à des effets de lumière, de 

son et de pyrotechnie.

5072	 Comme les forces d’intervention au front contribuent également à façonner le déroule-
ment de l’exercice, la régie a moins de possibilités d’influencer le déroulement de l’exer-
cice lors d’un exercice coordonné que lors d’un exercice cadre d’état-major.

5073	 La réalisation d’exercices coordonnés est très coûteuse (voir également le chapitre 5.10 du 
présent manuel). Un tel exercice ne devrait donc être entrepris que lorsque les membres 
de l’organe de conduite ont déjà acquis toutes les compétences nécessaires pour at-
teindre l’objectif partiel 3.

10	 Dans les documents des organisations partenaires, d’autres noms (« exercice d’engagement » ou « exercice de troupe ») 
sont parfois utilisés pour désigner ce type d’instruction.
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5.8	 Planification de la formation :  
planification pluriannuelle

5074	 La formation de l’organe de conduite devrait être planifiée à long terme. 

5075	 Le chef de l’organe de conduite peut s’inspirer du cycle de formation présenté à la 
figure 9. L’horizon temporel de ce cycle devrait être de quatre ans.

5076	  La responsabilité de la planification de la formation incombe au C OC.

Fig. 9. proposition de subdivision d’un cycle de formation en quatre phases de travail.

Véri�cation du niveau 
de formation

Élaboration du concept 
de formation

Mise en oeuvre du concept 
de formation

Détermination des besoins 
de formation
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Phase 1 : vérification du niveau de formation
5077	 La première phase du cycle illustré à la figure 9 permet de vérifier le niveau de formation.

5078	 L’objectif de cet examen est double :
	∙ D’une part, il s’agit de contrôler si les objectifs de formation fixés dans le cycle précé-

dent ont été atteints. (Les membres de l’organe de conduite ont ainsi la possibilité de 
montrer quelles lacunes de formation ils ont pu combler au cours du cycle précédent).

	∙ D’autre part, il s’agit de déterminer quelles sont les lacunes de formation qui sub-
sistent. (Toutes les lacunes de formation découvertes devraient être consignées sur 
une liste des points en suspens).

5079	 La méthode la plus courante pour vérifier le niveau de formation est de réaliser un exer-
cice d’engagement (exercice cadre d’état-major ou exercice coordonné). D’autres 
méthodes de contrôle (p. ex. des audits) peuvent également être envisagées à cet effet.

Phase 2 : Détermination des besoins en formation
5080	 La deuxième phase du cycle consiste à

	∙ déterminer quels sont les besoins en formation
	∙ décider ce qui est prioritaire pour répondre à ces besoins, et
	∙ définir, sur la base de cette priorisation, des objectifs de formation pour le cycle de 

formation en cours.
 

5081	 Les besoins en formation résultent
	∙ du potentiel d’amélioration identifié lors de l’étape de travail précédente (« phase 1 ») 

(liste des points en suspens),
	∙ les points en suspens de la période précédente,
	∙ d’éventuelles modifications des dispositions légales et/ou du mandat de prestations de 

l’organe de conduite (voir également à ce sujet le chapitre 1.4, niveau de conduite po-
litique et stratégique),

	∙ des directives de l’exécutif politique,
	∙ du cas échéant, des répétitions périodiques nécessaires de certaines formations pour 

garantir le maintien des compétences,
	∙ des priorités de formation définies par le chef de l’organe de conduite,
	∙ les demandes de formation exprimées par les membres de l’organe de conduite,
	∙ des enseignements tirés des interventions (évaluation/post-traitement),11
	∙ des cas en suspens résultant du traitement de l’analyse des dangers,
	∙ des apports de l’extérieur (par exemple par des lectures spécialisées et la participation 

à des ateliers et/ou des conférences)
	∙ des enseignements tirés de la comparaison avec le niveau de formation d’autres 

organes de conduite,
	∙ d’événements actuels12,

11	 Voir à ce sujet le chapitre 3.16 du présent manuel.
12	 Dans ce contexte, il convient de mentionner en particulier les formations liées à l’intervention, qui sont réalisées en vue 
d’une intervention planifiable ou d’un événement susceptible de se produire (p. ex. situation de pénurie d’énergie, pénurie 
d’approvisionnement, afflux de réfugiés).
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	∙ de développements susceptibles d’avoir un impact sur la gestion/la capacité à gérer 
certains événements, comme par exemple

	— de changements dans l’environnement politique/social (importance des bases juri-
diques, sensibilités de certaines parties de la société, propension à la violence, etc,)

	— de changements dans l’environnement naturel (dissolution du permafrost, pro-
pagation d’organismes nuisibles, etc,)

	— de changements dans l’environnement technologique (numérisation, importance 
des données, drones, etc.),

	— de changements dans l’environnement économique (par exemple, la volonté de li-
bérer des ressources au profit de la gestion de crise, l’interconnexion internationale 
de l’économie) et

	∙ d’éventuelles modifications des processus et des procédures (p. ex. coordination avec 
des services externes, modifications des processus internes de l’état-major en raison 
de l’introduction de nouveaux moyens informatiques, amélioration des processus/pro-
cédures internes sur la base des enseignements tirés des exercices et des interven-
tions sérieuses).

Fig. 10. Résumé de la détermination des besoins en formation.
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5082	 En règle générale, il n’est pas possible de répondre à tous les besoins de formation au 
cours d’un seul cycle de formation. Par conséquent, des priorités doivent être fixées.

Phase 3 : élaboration du concept de formation
5083	 La troisième phase sert à élaborer un concept pour atteindre les objectifs de formation 

définis dans la phase 2.

5084	 Ce concept de formation précise qui doit participer à quelles formations/exercices et à 
quel moment.

5085	  Le concept devrait contenir
	∙ des formations/exercices pour l’ensemble de l’organe de conduite,
	∙ des événements de formation pour les états-majors partiels/parties de l’organe de 

conduite (aide à la conduite, groupe de médias, intervention/logistique, etc.) et
	∙ des formations (de base) individuelles pour certains membres d’un organe de conduite

5086	 Les formations prévues par le concept sont ensuite inscrites dans un plan de formation. 
L’annexe de ce chapitre contient un exemple d’un tel plan pluriannuel.

Phase 4 : Mise en œuvre du concept de formation
5087	 La phase 4 est utilisée pour la mise en œuvre du concept de formation. 

5088	 La planification annuelle est un instrument important pour la mise en œuvre du concept 
(voir à ce sujet le chapitre 5.9 du présent manuel).

Phase 1 du cycle suivant : vérification du niveau de formation
5089	 Le passage au cycle suivant permet de boucler la boucle en vérifiant à nouveau le niveau 

de formation.
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5.9	 Planification de la formation :  
planification annuelle

5090	 Une formation annuelle d’environ 40 heures est recommandée pour tous les membres de 
l’organe de conduite.13 (La formation de base décrite au chapitre 5.4 du présent manuel 
n’est pas comprise dans ce chiffre).

5091	  Une première partie devrait être utilisée pour des séances de planification prévues selon 
la planification pluriannuelle pour l’année en question ainsi que pour les exercices 
d’état-major, de cadre d’état-major et exercices coordonnés.

5092	 Une deuxième partie devrait être utilisée pour les événements organisés chaque année à 
l’internes de l’organe de conduite, :

	∙ Rapport d’introduction pour les nouveaux membres de l’organe de conduite
	∙ Réunions périodiques de l’état-major réduit14
	∙ Rapport annuel15

5093	 La dernière partie devrait être utilisée pour les formations du type suivant :
	∙ Examen des points en suspens de l’analyse des dangers (p. ex. exposés spécialisés)
	∙ Formations d’état-major
	∙ Autres points en suspens de la planification pluriannuelle

5094	 L’annexe de ce chapitre contient un exemple de planification annuelle. 

5095	 Le chef de l’organe de conduite est responsable de la planification annuelle. Il est égale-
ment responsable de la convocation des membres de l’organe de conduite aux formations 
et de la mise à disposition des ressources nécessaires à la formation (formateurs, person-
nel de soutien, matériel, etc.).16

13	 L’obligation de formation est réglée au niveau cantonal. En règle générale, les membres de l’organe de conduite sont tenus 
de suivre un certain nombre de formations par an (voir également les cahiers des charges en annexe du chapitre 2 du présent 
manuel).
14	 Voir à ce sujet le chapitre 3.16 du présent manuel.
15	 En règle générale, l’ensemble de l’état-major participe au rapport annuel. Le but de cet événement est de faire le point sur 
l’année écoulée et d’envisager l’année à venir (p. ex. en ce qui concerne les formations, les interventions et les mutations de 
personnel).
16	 La budgétisation en fait également partie. En ce qui concerne la prise en charge des coûts, voir les réglementations, direc-
tives et recommandations cantonales correspondantes.
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5.10	 Mise en place et  
réalisation d’exercices 

5096	 La mise en place, la réalisation et le suivi d’un exercice (d’alarme, d’état-major, cadre 
d’état-major ou coordonné) est un projet qui peut s’étendre sur une période de plusieurs 
mois, voire de plusieurs années dans le cas d’un exercice coordonné.

5097	 Dans la pratique, il s’est avéré utile de diviser les travaux à effectuer à cet effet en cinq 
étapes successives :

	∙ Définition des besoins
	∙ Conception
	∙ Création des documents d’exercice
	∙ Mise en œuvre
	∙ Évaluation

Étape 1 : Définition des besoins

5098	 La définition des besoins se compose de quatre étapes partielles. Le C OC et le directeur 
d’exercice devraient se charger ensemble de ces quatre étapes.

Sous-étape 1a : Définition du but de l’exercice
5099	 Lors de la planification d’un exercice, la première chose à faire est de définir le but de 

l’exercice.

5100	 Concrètement, il convient de déterminer
	∙ quel effet de formation l’exercice doit avoir pour les exercés (c’est-à-dire quelles com-

pétences les participants doivent acquérir grâce à l’exercice) et
	∙ quels enseignements l’exercice doit apporter en termes

	— du niveau de formation des participants,
	— de l’exhaustivité des documents d’intervention,
	— de la disponibilité opérationnelle de l’infrastructure,17

17	 Le niveau de formation n’est qu’un des facteurs déterminants pour la disponibilité opérationnelle de l’organe de conduite. 
La disponibilité opérationnelle n’est garantie que si, en outre les infrastructures et les systèmes techniques nécessaires sont 
opérationnels (et le personnel nécessaire à leur fonctionnement est disponible), l’organe de conduite a accès aux données et 
informations nécessaires à la maîtrise de l’événement et les processus/procédures appliqués par l’organe de conduite (p. ex. 
concept d’annonce) s’avèrent pertinents. Un exercice peut également servir à vérifier ces points.

Les dispositions légales relatives à l’éventail des 
tâches de l’organe de conduite

Concept de formation (plani�cation pluriannuelle)
Feedbacks des membres de l’OC

Connaissances et enseignements tirés des 
Interventions/exercices

Dé�nition des besoins
But de l’exercice

Objectifs de l’exercice
Thème de l’exercice

Organisation de l’exercice
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	— des parties du concept de formation déjà mises en œuvre et
	— de l’état d’avancement des travaux sur les points en suspens de la formation.

5101	 Les bases les plus importantes pour déterminer le but de l’exercice sont
	∙ les besoins en formation identifiés dans le cadre de la planification pluriannuelle (voir 

chapitre 5.8 du présent manuel, « Phase 2 »),
	∙ les dispositions légales relatives à l’éventail des tâches de l’organe de conduite,
	∙ les retours d’information des membres de l’organe de conduite concernant les besoins 

en formation,
	∙ les enseignements tirés de l’évaluation des interventions et des exercices antérieurs.

5102	 La définition de l’objectif de l’exercice doit indiquer
	∙ en quoi consiste l’exercice,
	∙ ce qui ne fait pas partie de l’exercice (par ex : « La collaboration avec des partenaires 

du secteur privé ne doit pas être exercée »),
	∙ ce que les participants doivent faire avant / pendant/après18, 19 l’exercice, et
	∙ les travaux auxquels les participants doivent consacrer l’essentiel de leur temps pen-

dant l’exercice.

5103	 La définition du but de l’exercice constitue la base pour
	∙ la détermination des objectifs de l’exercice,
	∙ le choix du thème de l’exercice (pénurie d’électricité, inondations, etc.) et
	∙ l’organisation de l’exercice.

Sous-étape 1b : Détermination des objectifs de l’exercice
5104	 Les objectifs de l’exercice précisent quelles prestations doivent être fournies par les parti-

cipants pour que le but de l’exercice soit atteint.

5105	 Lors de la formulation des objectifs de l’exercice, il faut veiller à ce que chaque objectif de 
l’exercice remplisse les conditions suivantes :

	∙ Chaque objectif doit pouvoir être mesuré/évalué (voir à ce sujet « Étape 5 : évalua-
tion »). 

	∙ Le niveau d’atteinte de l’objectif doit être clair.
	∙ Chaque objectif doit être ambitieux. (Un objectif dont la réalisation est garantie d’em-

blée est inutile dans la perspective du développement de l’organe de conduite).
	∙ Tous les objectifs doivent être réalisables par les participants. 
	∙ Tous les objectifs doivent être adaptés au niveau.20
	∙ Les indicateurs contrôlés dans l’objectif doivent être clairement mentionnés. 
	∙ Chaque objectif doit être univoque et ne contenir qu’un seul objectif.

18	 Par exemple, ce que les participants doivent faire pour se préparer à l’exercice.
19	 Par exemple, si les travaux conceptuels commencés pendant l’exercice doivent être poursuivis après l’exercice.
20	 C’est-à-dire : Des objectifs distincts doivent être définis pour la direction de l’état-major (COC et CEM), pour les respon-
sables des domaines spécialisés, pour l’aide cdmt et pour les forces d’intervention au front.
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Sous-étape 1c : Choix du thème de l’exercice
5106	 Souvent, le thème de l’exercice découle du but de l’exercice. Si, par exemple, la vérifica-

tion de certains documents d’intervention fait partie des besoins de l’exercice, il est 
évident de choisir un thème d’exercice qui permette de vérifier effectivement ces docu-
ments d’intervention.

5107	 Si le thème de l’exercice ne découle pas automatiquement du but de l’exercice, il convient 
de choisir un thème qui se prête le mieux possible à la vérification des objectifs de l’exer-
cice.

Sous-étape 1d : organisation de l’exercice
5108	 L’organisation de l’exercice consiste à déterminer le personnel chargé de la direction de 

l’exercice (pour les différentes fonctions à pourvoir, cf. fig. 8 au chap. 5.7 du présent ma-
nuel). 

5109	 Il convient de veiller à ce que chaque membre de la direction de l’exercice dispose des 
connaissances techniques nécessaires à l’exercice de sa fonction.

Étape 2 : Conception

5110	 Pendant l’exercice, les conditions doivent être similaires à celles d’une intervention. En 
d’autres termes, les participants doivent pouvoir se passer de la direction de l’exercice 
pendant l’exercice, à l’exception des interventions de la régie21 prévues dans le scénario. 

5111	 A l’inverse, cela signifie que la direction de l’exercice ne peut plus influencer le comporte-
ment des pratiquants pendant l’exercice ou uniquement de manière limitée.

5112	 Un tel exercice nécessite donc un concept d’exercice dans lequel le déroulement prévu de 
l’exercice est décrit en détail. La figure 11 montre que 

	∙ ce qui est réglé dans le concept d’exercice et
	∙ comment le concept devrait être structuré

21	 Voir à ce sujet « Étape 3 : Création des documents d’exercice ».

Concept d’exercice

But de l’exercice
Objectifs de l’exercice

Thème de l’exercice
Organisation de l’exercice

Conception
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Exercice Nom de l’exercice

Date/heure/durée date de l’exercice, début de l’exercice et durée de l’exercice

Lieu/objet de l’exercice Les organes de conduite s’exercent généralement à leur poste de conduite. 
Lors d’un exercice cadre d’état-major, le lieu d’exercice s’impose donc de lui-
même. En revanche, lors d’un exercice coordonné, il faut en plus trouver ou 
définir un lieu d’exercice pour les forces d’intervention de première ligne.

Organisation exercée Liste des organisations exercées

Directeur de l’exercice Personne responsable qui prend en charge la direction de l’exercice.

Coach d’état-major/instructeur Personne chargée de guider l’état-major et d’apporter des corrections. Cette 
fonction peut également être combinée avec la dir ex.

Régie Personne qui représente le « monde extérieur » et donne des informations aux 
participants exercés.

Observateur Personnes chargées d’observer les exercices. Il convient à cet égard de respec-
ter l’équité entre les différents niveaux.

Si
tu

at
io

n 
de

 d
ép

ar
t 
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 d

éb
ut

 d
e 

l’e
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rc
ic

e

Évaluation des besoins/ 
situation de départ

selon « Phase 2 : Détermination des besoins en formation » et « Etape 1 : Déter-
mination des besoins ».

Objectif principal du  
commanditaire

selon « Étape 1 : Définition des besoins ».

Objectifs pour les participants selon « Étape 1 : Définition des besoins ».

Scénario/thème d’exercice selon « Étape 1 : Détermination des besoins » ou une condition

Situation générale La situation générale décrit le contexte plus large (généralement internatio-
nal) dans lequel s’inscrit l’événement à maîtriser.

Situation particulière /  
situation au début de l’exercice

Par « situation particulière », on entend la situation dans le secteur d’interven-
tion pertinent pour les forces d’intervention au début de l’exercice (p. ex. scé-
nario de sinistre présent, mesures déjà prises, emplacements/degrés de pré-
paration des forces d’intervention). Pour que l’exercice puisse se dérouler sans 
les apports de la régie (hormis ceux prévus par le scénario), les participants 
doivent être conscients des différences entre le dispositif d’exercice et les 
conditions « réelles ».22 Voir à ce sujet « Étape 1 : clarification des besoins » (but 
de l’exercice).

Conditions d’exercice  
(obligations d’exercice)

Cette rubrique règle tous les aspects qui ne peuvent pas être représentés de 
manière réelle ou qui ne peuvent pas être joués en temps réel. Les obligations 
ou les dispositions qui contribuent à la prévention des accidents sont égale-
ment réglées sous cette rubrique. (Les limites de l’exercice doivent être claire-
ment définies. Pendant l’exercice, les participants à l’exercice, les riverains et 
les personnes extérieures [p. ex. les journalistes] doivent à tout moment être 
conscients qu’il s’agit d’un exercice).

Représentation graphique de  
la situation d’exercice

Croquis de la situation sur lequel figurent également les emplacements des 
différents organes de conduite et organisations d’intervention au front exercés 
au début de l’exercice.

Mission initiale pour les  
personnes exercées

Il s’agit ici de la mission initiale que les participants reçoivent au début de 
l’exercice. Cette mission devrait être formulée comme suit : QUI fait QUOI, OÙ 
et AVEC QUOI (moyens attribués) ?

22	 Il s’agit notamment des questions suivantes :�  
Pendant l’exercice, doit-on s’orienter sur les conditions météorologiques et environnementales réelles ou ces conditions sont-
elles imposées par la direction de l’exercice ?�  
Quels moyens peuvent être utilisés activement 1:1 ? Et quels moyens sont simulés par la régie ?�  
Par quel biais les pratiquants reçoivent-ils des informations sur l’évolution des événements ?�  
Comment les participants à l’exercice doivent-ils procéder lorsqu’ils souhaitent contacter des services extérieurs (= des per-
sonnes non impliquées dans l’exercice) ?�  
Que doivent faire les participants pour que les arbitres/observateurs reçoivent les informations nécessaires à l’accomplisse-
ment de leurs tâches (notamment lors de l’envoi de messages électroniques) ?
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Plan des phases Le plan des phases constitue la base des actions à mettre en place par la régie. 
Il comprend également le déroulement chronologique de la mise à disposition, 
de la donnée d’ordres et de la discussion de l’exercice. Pour un exercice plus 
complexe, il peut contenir tout un scénario. Le plan des phases aide le direc-
teur de l’exercice à ne pas perdre le « fil ». Le directeur de l’exercice doit toute-
fois garder la liberté de s’écarter du plan des phases en fonction du déroule-
ment de l’exercice. Voir également « Étape 4 : Réalisation ».

Infrastructure/sites Quelle est l’infrastructure nécessaire ? Lieux de la régie ou emplacements pour 
les briefings.

Direction de l’exercice Il convient de préciser qui est prévu pour quelle fonction. Pour les différentes 
fonctions à pourvoir, voir la description au chap. 5.6 du présent manuel. Les 
membres de la direction de l’exercice doivent pouvoir communiquer entre 
eux.

Personnel supplémentaire/ 
figurants

Il s’agit en premier lieu de personnel auxiliaire pour les tâches logistiques 
(comme le montage et le démontage ou le transport de matériel/personnes) et 
de figurants.

Liaisons Il faut s’assurer que tous les partenaires qui sont « joués » par la régie lors de 
l’exercice peuvent être atteints par les participants.

Év
al

ua
ti

on

AAR/discussion d’exercice : Le concept doit préciser quand les discussions sur les AAR/exercices ont lieu 
et qui fait la discussion et avec qui. Voir également « Étape 5 : évaluation ».

Évaluation/Rapport final Il convient de définir qui doit rédiger le rapport final et par quel biais cette 
personne doit recevoir des observateurs les informations pertinentes pour le 
rapport final.
selon «Structure d’un rapport final»

Matériel/Documents Matériel utilisé : 
	∙ fiche d’évaluation
	∙ logiciel d’exercice

Conditions  
générales/détermination de 
l’exercice

Conditions générales particulières ou règles de sécurité à respecter. Il convient 
également de noter la manière dont la régie, les observateurs et les figurants 
sont identifiés (par exemple par des gilets fluorescents).

Déroulement de l’exercice Le déroulement chronologique de l’exercice : Moment de l’introduction / Dé-
but de l’exercice / Rapport d’orientation / Poursuite du travail au sein de 
l’état-major selon les missions et autres annonces / interruption d’ex / AAR/ 
Discussion finale / Prise de congé et fin de l’exercice

Méthodologie Comment un exercice est animé ou comment l’environnement est représenté.

Coûts Quel est le budget disponible et qui participe aux frais.

 
Fig. 11. Structure d’un concept d’exercice.
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5113	 La conception d’un exercice implique également de vérifier que le concept créé est réali-
sable.

5114	 Les questions de contrôle suivantes servent de points de repère :
	∙ Les objectifs de l’exercice peuvent-ils être atteints ?
	∙ Des problèmes liés à l’intervention et proches de la réalité sont-ils posés ?
	∙ Les interfaces et les connexions sont-elles réglées ?
	∙ Y a-t-il suffisamment de réserves de travail pour que les participants ne soient pas trop 

sollicités ?
	∙ Les bons objets ont-ils été sélectionnés pour le thème choisi ?
	∙ L’exercice peut-il être financé avec le budget disponible ?

5115	 Si la réponse à chacune de ces questions n’est pas « oui », le concept doit être révisé.

5116	 Le concept de l’exercice est normalement établi par le directeur de l’exercice en concerta-
tion avec le chef de l’organe de conduite.

5117	 L’annexe de ce chapitre contient un modèle de formulaire pour la création d’un concept 
d’exercice.

Étape 3 : Création des documents d’exercice

5118	 Au début de l’exercice, il doit être clair pour chaque participant à l’exercice ce qu’il doit 
faire, quand, où et comment.

5119	  Le concept de l’exercice ne contient qu’une partie des informations nécessaires. En fin de 
compte, il ne serait pas non plus utile qu’un participant dispose des mêmes informations 
qu’un figurant, par exemple. D’autres documents doivent donc être élaborés pour trans-
mettre les informations restantes (p. ex. feuilles de contrôle pour les arbitres, scénario 
pour la régie, instructions pour les participants exercés, etc.)

5120	 Le directeur de l’exercice est responsable de l’établissement de ces documents.

5121	 La figure 12 en dresse la liste,
	∙ quels autres documents devraient être créés,
	∙ ce qui devrait être consigné dans ces documents et
	∙ à qui ces documents sont destinés.

Canevas/scénario
Feuilles de contrôle

Ordre d’exercice (disposition)
Instructions pour le service d’arbitrage
Instructions pour le service de sécurité

Instructions pour les �gurants
Plan de liaison

Concept d’exercice Création des documents d’exercice
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Document Description / contenu A remettre à :23

Scénario24 Le scénario contient toutes les actions précisément programmées 
(ordres, changements de situation, dilemmes, etc.) qui sont pré-
vues dans le dispositif d’exercice. 

Pour les exercices complexes, le scénario est le principal instru-
ment de coordination de la direction de l’exercice. 

	∙ Directeur de l’exercice
	∙ Arbitre ou observateur
	∙ Chef de la régie
	∙ Chef de la logistique / 
Chef du personnel auxi-
liaire

	∙ Chef des figurants

Feuilles de contrôle25 Les feuilles de contrôle contiennent les points à évaluer et les éva-
luations des arbitres. Leur structure doit être simple. Le choix des 
points à évaluer dépend des objectifs définis. Le directeur de 
l’exercice détermine également le barème d’évaluation. 

Les fiches de contrôle servent de base à la direction de l’exercice 
pour faire le bilan, discuter et évaluer l’exercice.

Arbitre ou observateur

Disposition des exercices Les thèmes, le but, les objectifs et le cadre de l’exercice sont 
consignés dans l’ordre de l’exercice pour les participants. 

Pour les exercices simples, un ordre oral suffit. Pour les exercices 
importants et complexes, l’ordre doit être remis préalablement 
par écrit aux personnes concernées.

Si le concept d’exercice est élaboré comme décrit ci-dessus (cf. 
étape 2 : Conception), le concept peut être utilisé comme disposi-
tion d’exercice.

Tous les participants à 
l’exercice

Instructions pour le  
service d’arbitrage26

Arbitre

Instructions pour le  
service de sécurité 

C Logistique

Instructions pour les  
figurants 

L’ordre pour les figurants comprend normalement aussi une es-
quisse du placement des figurants.

C Figurants
Figurants

Plan de liaisons tous les participants à 
l’exercice

 
Fig. 12. Documents à créer pour l’exercice.

5122	 Il n’est pas nécessaire de créer chacun de ces documents pour chaque exercice. En prin-
cipe, seuls les documents dont l’utilisation est obligatoire doivent être créés.

5123	 Avant d’envoyer les documents de l’exercice, le directeur de l’exercice doit vérifier si 
toutes les questions pertinentes ont effectivement été clarifiées dans les documents. Une 
question non clarifiée peut entraîner un problème lors de la réalisation de l’exercice. L’an-
nexe de ce chapitre contient une liste de contrôle à l’aide de laquelle le responsable de 
l’exercice peut vérifier si les documents d’exercice sont complets.

23	 Voir chap. 5.7 de ce manuel pour plus d’informations sur les fonctions décrites ici.
24	 L’annexe de ce chapitre contient un exemple de scénario. (Au lieu d’un scénario, il est également possible de travailler avec 
une matrice de synchronisation. Voir également l’annexe de ce chapitre à ce sujet).
25	 L’annexe de ce chapitre contient un exemple de fiche de contrôle.
26	 Au lieu de remettre des instructions écrites aux arbitres, un briefing d’arbitrage en présentiel entre le directeur de l’exer-
cice et les arbitres/observateurs peut avoir lieu avant l’exercice.
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Étape 4 : Mise en œuvre

5124	 Le plan des phases présenté dans la figure 13 s’est imposé comme grille générale pour la 
structuration de la journée d’exercice (ou des journées d’exercice si l’exercice dure plu-
sieurs jours).

Phase Jalon responsable travaux à effectuer

av
an

t 
l’e

xe
rc

ic
e

Briefing des  
arbitres et des 
observateurs

C Arbitre27 ou  
C Évaluation

Le briefing des arbitres et des observateurs permet de s’assurer que 
les arbitres/observateurs 

a)	�sont familiarisés avec les objectifs de l’exercice, le concept de 
l’exercice et le scénario

b)	�connaissent le principe de l’évaluation et les outils d’évaluation 
correspondants (p. ex. fiches d’observation, logiciels d’exercice, 
etc.).

c)	� savent ce qu’on attend d’eux.

Dans le cadre du briefing, toutes les questions administratives rela-
tives à l’élaboration du rapport final sont en outre clarifiées (voir éga-
lement « Étape 5 ; évaluation »).

Briefing de la  
régie

C Régie28 Le briefing de la régie permet de s’assurer que toutes les personnes 
engagées dans la régie 

a)	�sont familiarisées avec les objectifs de l’exercice, le concept de 
l’exercice et le scénario

b)	�connaissent de manière optimale leur rôle de collaborateurs de la 
régie.

c)	� savent ce que l’on attend d’eux.

27	 S’il n’y a pas C d’arbitre lors d’un exercice, le briefing des arbitres est dirigé par le directeur de l’exercice.
28	 S’il n’y a pas de C régie, le briefing de la régie est dirigé par le directeur de l’exercice.

Feuilles de contrôle remplies par les arbitres
Produits réalisés par les exercés

Canevas/scénario
Feuilles de contrôle

Ordre d'exercice (disposition)
Instructions pour le service d'arbitrage
Instructions pour le service de sécurité

Instructions pour les �gurants
Plan de liaison

Mise en oeuvre
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pe
nd

an
t 

l’e
xe

rc
ic

e
Introduction à 
l’exercice pour 
les participants 
exercés

Directeur de  
l’exercice

Cette introduction permet d’« accrocher le film » chez les partici-
pants. On veille à ce qu’ils 

a)	�sont préparés à la séquence d’exercices 
b)	�savent ce que l’on attend d’eux (objectifs de l’exercice).

Lors d’un exercice alarme, il n’y a pas d’introduction pour les per-
sonnes qui s’exercent.

Début de  
l’exercice

Directeur de  
l’exercice

Le directeur de l’exercice donne aux personnes exercées l’ordre ini-
tial prévu selon le concept de l’exercice.

Si l’ordre initial est joué par la régie, le C régie assure un démarrage 
sans problème de l’exercice.

Déroulement de 
l’exercice selon le 
scénario

Régie / Figurants / 
Exercés

La régie et les figurants animent l’exercice conformément au scéna-
rio.29 La mise en scène et les figurants sont les premiers interlocu-
teurs des participants pendant toute la durée de l’exercice.

L’exercice doit également pouvoir se poursuivre si les réactions des 
participants aux interventions de la régie ne correspondent pas aux 
attentes de la direction de l’exercice. Dans ce cas, le déroulement de 
l’exercice peut être adapté de manière dynamique et guidé plus li-
brement (que prévu) par la régie. 

Le chef de la régie peut – si nécessaire – organiser des rapports de 
régie pendant l’exercice.

Le rythme de l’exercice doit permettre aux pratiquants d’achever 
l’exercice avec succès par rapport aux objectifs fixés. Les enregistre-
ments doivent être effectués à des intervalles appropriés. 

Une interruption de l’exercice est possible, mais devrait déjà être pla-
nifiée dans le cadre de la conception de l’exercice. Une interruption 
spontanée ou non planifiée de l’exercice30 ne peut se faire qu’en ac-
cord avec le responsable de l’exercice. 

Interruption de 
l’exercice

Directeur de  
l’exercice

Le directeur de l’exercice décide du moment de l’interruption de 
l’exercice. La régie informe ensuite tous les participants à l’exercice 
de l’interruption.

En règle générale, le moment de l’interruption de l’exercice est déjà 
fixé approximativement dans le cadre de la conception de l’exercice. 
Dans certaines circonstances31 , ce moment peut être adapté sponta-
nément par le directeur d’exercice. 

ap
rè

s 
l’e

xe
rc

ic
e

Discussion sur 
l’exercice

Directeur de  
l’exercice

Voir à ce sujet « Étape 5 : Évaluation ». 

Lors d’exercices de grande ampleur, il est possible d’organiser dans 
un premier temps, sous la direction des arbitres, plusieurs réunions 
d’exercice décentralisées et spécifiques à l’organisation, puis une ré-
union d’exercice centralisée avec tous les participants à l’exercice.

Rapport final Sur la base des observations consignées par les arbitres, un rapport 
final est rédigé, qui met en évidence les points forts et contient des 
recommandations quant au potentiel d’optimisation.

Fin de l’exercice Lors de l’événement final, le contenu du rapport final est présenté et 
l’exercice se termine dans son ensemble.

 
Fig. 13. Modèle de plan de phases pour une journée d’exercice.

29	 Le directeur de l’exercice doit garder la liberté de s’écarter du scénario en fonction du déroulement de l’exercice.
30	 Une interruption spontanée ou non planifiée de l’exercice peut par exemple être proposée par les participants dans le but 
de se réorganiser ou d’obtenir une meilleure vue d’ensemble.
31	 Une adaptation du moment de l’interruption de l’exercice peut par exemple avoir lieu si la sécurité des participants ou de 
toutes les personnes impliquées dans l’exercice n’est plus garantie ou si un cas d’urgence survient pendant l’exercice.  
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Étape 5 : Évaluation

5125	 Immédiatement après l’interruption de l’exercice – et donc avant la fin proprement dite 
de l’exercice -, il convient de procéder à une discussion de l’exercice (voir à ce sujet 
« Étape 4 : Réalisation »).

5126	 Dans le cadre de cette discussion sur l’exercice, non seulement le chef de l’exercice et les 
arbitres/observateurs devraient s’exprimer sur les enseignements qui peuvent/doivent 
être tirés de l’exercice, mais aussi les participants eux-mêmes.

5127	 Afin de s’assurer que les participants s’impliquent également, il est recommandé d’organi-
ser la discussion de l’exercice sous forme d’« After Action Review » (« débriefing de l’ac-
tion »).

5128	 Un After Action Review est un échange d’expériences dirigé par un animateur et qui suit 
un déroulement clairement réglementé :

	∙ Tout d’abord, l’animateur rappelle encore une fois explicitement aux participants les 
objectifs de l’exercice.

	∙ En second lieu, le déroulement de l’exercice est passé en revue chronologiquement 
avec les participants.

	∙ En troisième lieu, dans le cadre d’une comparaison entre les objectifs et la réalité éta-
blie conjointement par les participants à l’exercice et les arbitres / le directeur de 
l’exercice, on note ce qui a fait ses preuves pendant l’exercice et ce qui doit être fait 
différemment lors des exercices et interventions futurs.

	∙ Enfin, les enseignements à tirer de la comparaison entre les objectifs et la réalité sont 
abordés.

5129	 Le rôle de l’animateur devrait être assumé par le directeur d’exercice (ou, dans le cas 
d’une discussion décentralisée, par un arbitre/observateur).

5130	  Les résultats de l’After Action Review doivent être documentés.

5131	  L’annexe de ce chapitre contient un guide pour la réalisation d’un After Action Review.

5132	 A la fin de l’exercice, le directeur d’exercice rédige un rapport final dans lequel il
	∙ documente le déroulement de l’exercice et
	∙ indique les connaissances et les enseignements à tirer de l’exercice.

5133	 L’annexe de ce chapitre contient une check-list de tous les points que le directeur d’exer-
cice devrait aborder dans le rapport final (y compris une proposition de structure pour le 
rapport final).

Rapport �nalFeuilles de contrôle remplies par les arbitres
Produits réalisés par les exercés Évaluation
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5.11	 La numérisation : un défi mais aussi 
une chance pour la formation

5134	 En raison de la numérisation croissante du monde du travail, il faut s’attendre à ce que de 
plus en plus de processus de travail se déplacent vers l’espace numérique, y compris dans 
la protection de la population. Cette évolution attendue place également la formation de-
vant de nouveaux défis.

5135	 Mais en même temps, la numérisation du monde du travail ouvre de nouvelles possibili-
tés pour la formation (par exemple dans le domaine de l’apprentissage en ligne). 

Fig. 14 : Effets de la numérisation du monde du travail sur la protection de la population.

Apprentissage digital
e-learning pour le travail 

en EM

Innovations centrées 
sur l'utilisateur

Systèmes de services

Travail numérique et 
collaboration

Organisations pilotées par les 
données et plates-formes

Vie privée et con�ance

Poste de conduite virtuel

Plate-formes de 
communication 
Confédération-cantons 
(par ex: PES-CENAL, 
RDS+, CMS)

Rapports à distance
Échange de données

Sécurité des données

Innovation 
digitale & 

transformation
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La numérisation du travail d’état-major, un nouveau défi pour la formation
5136	 Le processus de travail d’état-major devrait, dans un avenir proche déjà, se dérouler en 

grande partie dans l’espace numérique, et le poste de conduite « physiquement réel » dé-
crit au chapitre 4 du présent manuel pourrait un jour être remplacé par un poste de 
conduite virtuel.

5137	 Le chemin à parcourir est long. En fin de compte, chaque organe de conduite est tribu-
taire du fait qu’il puisse recourir à des processus/technologies, etc. qui fonctionnent en 
cas d’événement. Pour que cela soit garanti, un éventuel transfert du travail d’état-major 
dans l’espace virtuel devrait être effectué dans le cadre de la planification préventive. 

5138	 Tant que le processus de travail d’état-major ne fonctionne pas parfaitement dans l’espace 
virtuel, il faut, en cas d’événement, travailler dans un poste de conduite physiquement 
réel.

5139	 Les points suivants, en particulier, doivent être pris en considération :
	∙ Les conférences téléphoniques et les vidéoconférences traditionnelles ne sont que 

partiellement adaptées à la réalisation d’un rapport : pendant un rapport, chaque 
membre de l’organe de conduite doit avoir un aperçu de la situation. De plus, les pro-
cessus de conduite et de décision doivent pouvoir se dérouler comme décrit au cha-
pitre 3 de ce manuel (p. ex. présentation des solutions). Ces deux points ne sont pas 
garantis dans le cas d’une conférence vidéo/téléphonique traditionnelle.32

	∙ Même dans l’espace virtuel, il faut des redondances/des niveaux de repli pour le cas 
où la solution ordinaire tomberait en panne (p. ex. flux d’annonces). Remplacer le flux 
d’annonces électroniques par des fiches d’annonce ne fonctionne pas dans le poste de 
conduite virtuel.

	∙ Même dans un poste de direction virtuel, un aménagement de l’espace est nécessaire. 
Par exemple, chaque domaine spécialisé a besoin de son propre espace de travail (vir-
tuel) et il faut un espace virtuel qui corresponde à l’espace de conduite.

	∙ Pour les travaux qui, dans le cadre du processus de travail d’état-major, sont effectués 
en interne par des groupes de travail, on utilise généralement des méthodes de travail 
qui ne fonctionnent que si tous les participants se trouvent au même endroit (par 
exemple, développer ensemble une solution sur un tableau à feuilles mobiles). Pour 
ces travaux de groupe, il faut trouver des méthodes de travail qui fonctionnent égale-
ment dans l’espace virtuel.

	∙ Si tous les membres de l’organe de conduite sont physiquement présents dans une 
pièce, le bon fonctionnement de la communication interne de l’organe de conduite de-
vrait être garanti. En revanche, dans une salle virtuelle, il peut y avoir des malentendus 
(p. ex. en raison de perturbations dans la transmission) et/ou des problèmes concer-
nant la capacité d’action (si la liaison avec les décideurs devait être interrompue). Il 
faut notamment des solutions qui fonctionnent également en cas de panne de courant 
et de défaillance de la technologie de communication.

	∙ Un poste de conduite virtuel a également besoin d’un concept de sécurité (p. ex. pro-
tection des données, sécurité de l’information, protection contre les cyber-attaques).

32	 Le processus de travail d’état-major décrit au chapitre 3 du présent manuel a fait ses preuves. La numérisation ne doit 
pas avoir pour conséquence d’adapter ce processus aux possibilités offertes par une solution électronique donnée. Il faut au 
contraire trouver une solution électronique qui permette de réaliser le processus de travail d’état-major tel qu’il est décrit au 
chapitre 3 du présent manuel.



40_5

La numérisation : un défi mais aussi une chance pour la formation

M
A

N
U

EL
 D

E 
C

O
N

D
U

IT
E 

P
R

O
TE

C
TI

O
N

 D
E 

LA
 P

O
P

U
LA

TI
O

N
 2

0
23

FO
R

M
A

TI
O

N
C

H
A

P
IT

R
E 

5

5140	 La formation est un rouage important de ce processus : d’une part, les membres de l’or-
gane de conduite doivent être formés à l’utilisation d’une éventuelle solution électro-
nique (p. ex. la tenue d’un rapport numérique). D’autre part, les exercices d’état-major 
constituent également un laboratoire d’essai pour le développement/l’expérimentation/la 
mise en œuvre de nouvelles technologies.

Fig. 15. Exemple d’image pour une vidéoconférence.
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L’e-learning, une nouvelle opportunité
5141	 La numérisation du monde du travail ne représente toutefois pas seulement un nouveau 

défi pour la protection de la population, mais aussi une nouvelle opportunité.

5142	 Les nouvelles méthodes de formation qui vont de pair avec la numérisation (e-learning33 ) 
peuvent contribuer à améliorer le niveau de formation dans la protection de la popula-
tion.

5143	 L’apprentissage en ligne devrait être un outil particulièrement adapté à la formation de 
base. Par exemple, l’effet d’apprentissage des modules de formation décrits au chapitre 
5.4 du présent manuel peut être augmenté en demandant aux participants d’acquérir au 
préalable certaines bases par le biais d’une étude personnelle en ligne. Cela permet de 
s’assurer que tous les participants ont un niveau de connaissances similaire au début du 
cours. 

5144	 Il peut également arriver que des personnes doivent assumer des tâches au sein d’or-
ganes de conduite avant d’avoir eu la possibilité de suivre la formation de base néces-
saire. Dans un tel cas, l’autoformation en ligne peut contribuer à ce que la personne 
concernée puisse acquérir au moins une partie des compétences de base nécessaires à sa 
fonction.

33	 Par « e-learning », on entend ici de manière très générale le soutien des processus d’apprentissage par des médias numé-
riques.



M
A

N
U

EL
 D

E 
C

O
N

D
U

IT
E 

P
R

O
TE

C
TI

O
N

 D
E 

LA
 P

O
P

U
LA

TI
O

N
 2

0
23

FO
R

M
A

TI
O

N
C

H
A

P
IT

R
E 

5

42_5

5.12	 Annexe

1	 Compétences méthodologiques, techniques, sociales,  
entrepreneuriales, personnelles et linguistiques nécessaires  
au travail dans l’organe de conduite

Co
m

pé
te

nc
es

 m
ét

ho
do

lo
gi

qu
es

  
et

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

s

Les compétences méthodologiques désignent la capacité et la volonté d’appliquer des procédures définies. Elles se réfèrent no-
tamment aux questions de gestion et d’organisation ainsi qu’aux technologies numériques. D’autres compétences méthodolo-
giques peuvent être définies en fonction du poste.

Les compétences professionnelles désignent la capacité et la volonté d’appliquer des connaissances professionnelles de base et 
spécialisées ainsi que des connaissances des structures, des processus et des instruments dans le domaine professionnel. Les 
compétences professionnelles sont définies en fonction du poste.

Exemples :
	∙ Analyse l’environnement avant de prendre des décisions, demande conseil, pose les questions essentielles et montre la marge 
de manœuvre.

	∙ Veille à ce que les décisions soient prises en temps utile, même dans des situations ambiguës ou incertaines.
	∙ Identifie les ressources et les compétences requises par une tâche.
	∙ Dirige les collaborateurs avec des objectifs, exige d’eux des performances orientées vers les résultats et encourage leur déve-
loppement.

	∙ Conçoit les processus de la collaboration quotidienne et les développe de manière flexible.

Co
m

pé
te

nc
es

 s
oc

ia
le

s

Les compétences sociales désignent la capacité et la volonté de gérer avec succès les relations avec d’autres personnes. Les com-
pétences sociales impliquent d’entrer en contact avec d’autres personnes, d’entretenir le dialogue et de transmettre ses propres 
points de vue et faits de manière claire, crédible et efficace. 

 Les compétences sociales signifient également s’exprimer de manière adaptée à la situation et aux personnes impliquées, tant 
verbalement que non verbalement.

Exemples :
	∙ Travaille de manière constructive avec les autres, en étant conscient de leurs émotions et de leurs  
points de vue divergents.

	∙ Crée de la confiance et exprime de l’estime pour les performances et le comportement des autres. 
	∙ Se confronte à la critique et se remet en question.
	∙ Aborde activement les conflits et cherche des solutions.
	∙ Se met à la place des parties prenantes afin de prendre en compte leurs besoins.

Co
m

pé
te

nc
e 

d’
en

tr
ep

ri
se

Les compétences d’entreprise désignent la capacité et la volonté d’orienter et de développer l’organisation en fonction de sa mis-
sion et de son environnement. Le leadership désigne la capacité et la volonté d’une personne de rallier les autres à la réalisation 
d’objectifs communs. Cela comprend également l’inspiration avec une vision propre. 

Exemples :
	∙ Oriente l’organisation vers des objectifs d’impact définis.
	∙ Développe l’orientation stratégique dérivée de la vision, de la mission et de l’environnement.
	∙ Donne une orientation et montre l’essentiel dans la complexité.
	∙ Connaît les besoins et les attentes des groupes d’intérêts politiques
	∙ Alloue des ressources humaines et financières et adapte l’utilisation des ressources si nécessaire.
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Co
m

pé
te

nc
es

 p
er

so
nn

el
le

s Les compétences personnelles désignent la capacité et la volonté de gérer ses propres ressources et de développer sa propre 
pensée et sa propre action de manière responsable. Agir de manière autonome et responsable : agir de manière autonome et res-
ponsable signifie décider et agir selon son propre jugement et assumer la responsabilité des conséquences.

Exemples :
	∙ Effectue son travail de manière autonome et organisée.
	∙ Assume la responsabilité de ses propres actions
	∙ Agit de manière agile et orientée vers les solutions.
	∙ Travaille de manière qualitative, même sous la pression du temps.
	∙ Nomme ses propres émotions, capacités et limites.

Co
m

pé
te

nc
es

 li
ng

ui
st

iq
ue

s

Les compétences linguistiques se reflètent dans la manière dont une personne s’exprime à l’oral et à l’écrit dans sa première 
langue, dans les langues officielles et dans les langues étrangères. Elles comprennent notamment les capacités rédactionnelles 
dans au moins une langue officielle, ainsi que la compréhension orale et écrite dans les langues officielles et étrangères.

Exemples :
	∙ Peut s’exprimer par écrit et oralement de manière compréhensible et adaptée à la situation.
	∙ En cas de tensions émotionnelles, argumente de manière respectueuse et nuancée vis-à-vis de toutes les personnes concer-
nées.

	∙ Adapte le type de communication à l’interlocuteur ou au groupe cible.
	∙ Distingue de manière transparente le niveau factuel du niveau émotionnel dans la communication.
	∙ Écoutez les autres sans préjugés et demandez des précisions en cas de doute.

Ces compétences devraient pouvoir être supposées chez les membres de l’état-major, à 
des degrés divers selon la fonction occupée. 

Les différents niveaux de compétences peuvent être attribués aux membres de l’état-ma-
jor par le biais de la classification suivante :

1.	 Expert (parrain) = niveau élevé
2.	 qualifié ou indépendant = niveau moyen
3.	 Connaissances de base ou en cours de formation = niveau bas

Prénom Nom Fonction Entrée

Compétences  
méthodologiques et 
professionnelles

Compétence 
sociale

Compétence 
d’entreprise

Compétences 
personnelles

Compétences 
linguistiques

Hans Muster C OC 2015 2 1 1 1 2

Fritz Huber CEM 2001 1 1 2 2 2

Gabi Müller rempl CEM 2022 2 2 3 2 2

Ernst Jakob C Suivi 2020 2 2 3 2 2

Paul Odermatt C domaine police 2019 2 2 2 2 2

Petra Zehnder C domaine santé 2015 2 2 3 3 2

etc. C domaine ST 2011 2 3 2 3 2

 
Illustration : Exemple d’une matrice de compétences possible
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2	 Exemple de plan pluriannuel34

Modules Contenu 20XV 20XW 20XX 20XY 20XZ

A1 B2 A B A B A B A B

0 Réunion périodique et  
rapport annuel

Unités courtes 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2

1 Degrés de préparation au poste de 
conduite

Définition du problème 0.5         0.5      

Approfondissement   0.5 0.5 1        0.5 0.5 1 

2 Planifications et documentation :  
conduite dans des situations 
extraordinaires

Définition du problème  0.5   0.5 0.5  0.5          

Approfondissement         0.5  0.5 0.5    

3 Analyse des risques  
IRM

Définition du problème 1 1 0.5 1 1

Approfondissement 0.5 1 1 0.5 0.5

4 Travail d’état-major : remise à niveau Unités courtes 0.5 1 0.5 1 0.5 1 0.5 1

5 Communication : bases, concept et  
application

Définition du problème     0.5 1 0.5 1        

Approfondissement             0.5 1    

6 Formation d’état-major Discussion  
de planification

Unité 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5

7 Exercice d’alarme 
Exercices d’état-major

Concept général 0.5     0.5       0.5  

Concept détaillé     1 0.5   1 0.5    

Exercice         1   1 

8 Exercice cadre d’état-major  
Exercice coordonné

Concept général      0.5            

Concept détaillé         2      

Exercice                1

9 Relations publiques Autorités 0.5 0.5 0.5

Organisations partenaires 0.5 0.5

Population 0.5

Sommes 4 3.5 5.5 7.5 6.5 7 6 7.5 4 6

               

1) Groupe A = conduite et état-major central (C OC, CEM, C suivi de la situation, C info, C police, C SP) ; 6 personnes 
2) Groupe B = état-major (état-major de base + reste des c domaine, EM cant li ter, sans aide cdmt) ; 20 personnes

34	 Présentation de principe 
→ une représentation possible de la manière dont une planification pluriannuelle peut être abordée. 
Les chiffres correspondent à des approches journalières et sont une estimation grossière.
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3	 Exemple de plan annuel

Mois Manifestation Conduite 
(C OC, CEM, C Suivi)

EM central 
(Direction + C Info, C 
police, C SP)

État-major (état-
major central + 
autres C domaine,  
EM cant li ter)

AiC
(Gr. 1 / Gr. 2)

Janvier Réunion périodique (2 h) x x

Février Rapport pour les nouveaux membres (6 h) x (x)

Mars Formation à l’état-major (6 h) x x x x

Avril Réunion périodique (2 h) x x

Mai

Juin Exercice de Table Top (6 h) x x x (x)

Juillet

Août Réunion périodique (2 h) x x

Septembre Formation de l’état-major  
Exposé technique (4 h) x x x (x)

Octobre Formation d’état-major 2 (6 h) x x x x

Novembre Exercice d’état-major (8 h) x x x x

Décembre Rapport annuel (4 h) x x x x

Total estimé 40 h 40 h 40 h 24 h (40 h)
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4	 Modèle de formulaire pour un concept d’exercice

Exercice :

Date de l’exercice :

Temps/Durée :

Participants :

Directeur d’exercice :

Lieu :

Coach d’état-major/instructeur :

Régie :

Observateur :

Détermination des besoins/situation de départ :

Objectif principal du commanditaire :

Objectifs pour les participants :

Scénario/thème d’exercice :

Situation générale :

Situation particulière/situation au début de l’exercice :
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Conditions relatives à la situation :

Représentation graphique de la situation d’exercice :

Mission initiale pour les personnes exercées :

Plan de phase :
Quand Quoi Remarques :

Infrastructure/lieux d’implantation :

Direction de l’exercice :



M
A

N
U

EL
 D

E 
C

O
N

D
U

IT
E 

P
R

O
TE

C
TI

O
N

 D
E 

LA
 P

O
P

U
LA

TI
O

N
 2

0
23

FO
R

M
A

TI
O

N
C

H
A

P
IT

R
E 

5

48_5

Personnel/figurants supplémentaires :

Liaisons :

AAR/discussion d’exercice :

Evaluation/rapport final :

Matériel/Documents :

Conditions générales/détermination de l’exercice :

Déroulement de l’exercice :
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Méthodologie :

Coûts :

Schwarzenburg, XX.XX.XXXX
Organisation

Signature

Annexes :

Distributeur :
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7	 Exemple de fiche de contrôle

 Feuille de contrôle exercice d’alarme PROGRESSO
 

Prénom et nom de l’observateur/observatrice : 

Objectifs de la direction de l’exercice :
1.	 La disponibilité opérationnelle de l’organe de conduite est atteinte dans les délais impartis.
2.	L’organe de conduite adapte l’organisation de l’état-major à la situation en matière de personnel et au scénario posé.
3.	L’organe de conduite considère le travail d’état-major comme un processus dynamique permettant de résoudre des problèmes complexes.
4.	Au début, l’EM réduit de l’OC procède à un recensement complet des problèmes, définit des mesures immédiates et fixe la date du rapport 

d’orientation. 
5.	etc … 

Clé d’évaluation

A très bien / fonctionne

B bon / peut être optimisé

C suffisant / devrait être amélioré

D insuffisant / doit être amélioré

0 pas d’évaluation possible / nécessaire (justifier si choisi)

1. disponibilité opérationnelle de l’organe de conduite
Points d’observation A B C D 0 Remarques et recommandations
La liste d’alarme est-elle structurée de manière appropriée et  
la convocation fonctionne-t-elle en temps utile ?
Les membres de l’OC savent-ils en principe ce que l’on attend 
d’eux ?
Les différents membres de l’état-major s’informent-ils dès leur 
arrivée de la situation actuelle ?
Le PC se trouve-t-il à un endroit approprié et l’accès est-il 
contrôlé ?
… 

… 

Autres constatations … 
 
 

2. Stabsorganisation, Organigramm
Points d’observation A B C D 0 Remarques et recommandations
L’organisation de l’état-major a-t-elle été adaptée aux 
membres de l’état-major effectivement entrés en fonction ;  
les fonctions manquantes au sein de l’état-major sont-elles 
clairement attribuées ?
Une éventuelle organisation d’état-major différente de la  
structure de base de OC est-elle visualisée ?
… 

Autres constatations … 
 
 

3. Stabsarbeit, Führungsprozess
Points d’observation A B C D 0 Remarques et recommandations
Est-ce que le chef de l’unité d’intervention fait une description 
claire et compréhensible du problème (annonce de l’orientation 
pour l’état-major) ?
… 
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8	 Liste de contrôle pour le directeur de l’exercice

 Documents 
Quoi Points de contrôle Contrôle

Niveau de formation des participants L’exercice prévu correspond-il au niveau de formation des pratiquants ? o

Objectifs de l’exercice Les objectifs de formation sont-ils pertinents et mesurables ?
	– Objet d’apprentissage/contenu de l’exercice : quel est l’objet de l’exercice ?
	– Comportement final : Quel comportement doit être vérifié chez les pratiquants ?
	– Condition d’utilisation : Que faut-il prendre en compte ?
	– Critère d’évaluation : quand l’objectif est-il atteint ?

o

Les objectifs sont-ils formulés par niveau (formation, cadre, équipe) ? o

Thème de l’exercice La situation de départ correspond-elle à un scénario réaliste pour la région ? o

Les thèmes et activités prévus correspondent-ils à l’éventail des tâches des exercés tel que  
défini dans les bases légales ? o

Le scénario et la mise en scène tiennent-ils compte de tous les partenaires impliqués ? o

Les partenaires concernés sont-ils également impliqués dans la préparation de l’exercice ? o

Contenu des exercices Le scénario offre-t-il, par rapport au temps imparti à l’exercice, suffisamment de problèmes  
qui permettent aux participants d’atteindre les objectifs fixés en adoptant le comportement 
souhaité ?

o

Les problèmes à surmonter sont-ils proches de la réalité et peuvent-ils être abordés en 
collaboration avec toutes les organisations partenaires concernées ? o

Les délais d’exécution correspondent-ils aux missions ? o

Y a-t-il suffisamment de postes de travail ? o

Un nombre suffisant de messages/dilemmes pertinents pour l’exercice sont-ils prévus afin de 
garantir une occupation continue des pratiquants ? o

Le déroulement de l’exercice est-il logique et réaliste ? o

Est-il possible de faire face à un déroulement imprévu de l’exercice avec des moyens appro-
priés ? o

Existe-t-il des résolutions réservées pour la gestion de l’exercice ? o

Documents Les documents nécessaires ont-ils été établis ? o

  Concept o

  Chaînes d’action o

  Scénario o

  Fiches d’événements o

  Fiches de contrôle o

  Disposition o

  Plan de connexion o
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Mise en œuvre 
Quoi Points de contrôle Contrôle

Début des exercices L’annonce des objectifs de l’exercice est-elle prévue ? o

La distribution des ordres pour les formations est-elle planifiée (heure et lieu) ? o

Toutes les parties prenantes sont-elles informées de la situation de départ et des conditions  
générales ? o

Le début de l’exercice est-il réaliste et compréhensible ? o

Personnel supplémentaire Les rôles et les tâches ont-ils été clairement attribués au sein de la direction de l’exercice, aux 
membres de la régie et aux observateurs ? o

Des figurants qualifiés sont-ils prévus et organisés ? o

Un « chef figurants » a-t-il été désigné ? o

Un briefing avec les figurants est-il prévu ? o

Des observateurs qualifiés sont-ils prévus et le briefing est-il réglé ? o

Du personnel auxiliaire supplémentaire est-il prévu (établissement de l’état initial, etc.) ? o

La formation du personnel est-elle prévue ? o

Des personnes disposant des connaissances techniques nécessaires ont-elles été prévues pour 
occuper des postes de type K au sein de la régie ? o

Lieux / emplacements Les sites sont-ils organisés ? o

Les droits d’accès et/ou les autorisations de circuler sur les sites ont-ils été réglementés (entre 
autres pour la direx) ? o

Les propriétaires des installations et les autres personnes impliquées ont-ils été informés ? o

Les sites d’exercice sont-ils adaptés au contenu de l’exercice ? o

Une éventuelle salle d’attente est-elle organisée ? o

Matériel Du matériel supplémentaire est-il prévu ? o

Du matériel supplémentaire a-t-il été commandé ? o

L’identification (gilets de sécurité/bandeaux) de la direction de l’exercice (observateurs com-
pris) est-elle assurée ? o

Transports A-t-on prévu suffisamment de véhicules pour la mobilité des formations ? o

Des véhicules supplémentaires ont-ils été organisés pour la direction de l’exercice et/ou pour 
les invités ? o

Des véhicules sont-ils nécessaires pour le ravitaillement et – si oui – sont-ils déjà organisés ? o

D’éventuelles périodes de report ont-elles été prévues ? o

Le transport ou le retour à la fin de l’exercice est-il clair ? (p. ex. figurants) o

Des axes de circulation ou de transport spéciaux sont-ils prévus ? (par ex. itinéraires alternatifs, 
interdictions de circulation, etc.) o

Des autorisations spéciales de circulation sont-elles prévues pour les transports ? o
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Quoi Points de contrôle Contrôle

Liaisons Les liaisons ont-elles été planifiées au sein de la direction de l’exercice ?
	– Radio
	– Téléphone/Mobile
	– Courrier électronique
	– Groupes de médias sociaux

o

Au début de l’exercice, tous les participants sont-ils formés aux appareils radio  
(p. ex. POLYCOM) ? o

Les canaux/groupes organisationnels (GO) ont-ils été définis et communiqués ? o

Des radios et/ou des batteries supplémentaires sont-elles prêtes à être utilisées ? o

Le contrôle des liaisons a-t-il été prévu ? o

Les personnes impliquées reçoivent-elles la liste de connexion pertinente et à jour pour elles ? o

Restauration Les pauses et autres collations sont-elles organisées et programmées ? o

Les invités et la direction de l’exercice sont-ils pris en compte dans la restauration ? o

Sanitaire / Sécurité Le comportement à adopter en cas d’urgence est-il défini et connu ? o

Y a-t-il un mot de passe spécial en cas d’urgence ? (p. ex. Mayday ou Barbabapa) o

La police et les éventuels riverains ont-ils été informés ? o

Les directives relatives à la confidentialité des informations et à la protection des données  
sont-elles connues et peut-on s’assurer qu’elles sont respectées ? o

Après l’exercice 
Quoi Points de contrôle Contrôle

Discussion d’exercice La discussion sur l’exercice est-elle planifiée et structurée ? o

L’animation de la discussion sur l’exercice est-elle réglée ? o

Les points à évaluer sont-ils définis ? o

Le lieu où se déroule la discussion sur l’exercice est-il approprié et connu ? o

Les pratiquants reçoivent-ils un feed-back sur la réalisation des objectifs ? o

Un créneau horaire est-il prévu pour la concertation préalable avec les arbitres ? o

Évaluation Une fenêtre de temps appropriée a-t-elle été prévue pour l’évaluation de l’exercice et  
la rédaction du rapport final ? o

Les participants à l’évaluation sont-ils désignés ? o

Les outils d’évaluation (ex. : grille EDC) sont-ils mis à disposition ? o

Les responsables de la mise en œuvre des conséquences élaborées ont-ils été désignés ? o

Le classement et la possibilité de retrouver la documentation de l’exercice sont-ils assurés ? o

La personne de contact pour le retour des documents d’évaluation est-elle connue ? o

Un rapport final ou une liste des points en suspens sont-ils prévus ? o

Un événement final est-il prévu pour présenter le rapport final ou la liste des points en sus-
pens ? o

Un événement subséquent est-il prévu pour vérifier ou piloter la mise en œuvre du potentiel 
d’optimisation consigné dans l’évaluation et le rapport final ? o
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→ pour le guide,   
voir page suivante

9	 Instructions pour la discussion de l’exercice

 After Action Review (guide) 
Objectif et but : 	∙ Les actions et les produits de l’organisation/de la personne dans l’exercice sont discutés et évalués ensemble.

	∙ L’action et le travail personnels sont évalués 
	∙ Méthode permettant de recueillir rapidement et facilement des impressions et des connaissances lors de la gestion d’un 
événement.

Quand et où Immédiatement après l’interruption de l’exercice

Durée 45 minutes maximum

Modération, procès-verbal  
et participants

Personne responsable et membres de l’organisation

Matériau Guide AAR, flipchart 

Procédure 	∙ Expliquer l’objectif et le déroulement
	∙ Echanger des expériences et des vécus (lessons learned)
	∙ Gestion positive des constatations et des objections critiques
	∙ Conduite de la discussion dans le sens d’un échange (pas à la manière d’un enseignement frontal ou similaire)
	∙ Copie à la direction de l’exercice comme partie de l’évaluation

Déroulement Chronologie
Comment l’événement s’est-il déroulé ? Que s’est-il passé ?
1. Entrée en matière

	∙ Qu’est-ce qui a été fait ? Justification de l’action ? Quelles sont les conséquences ?  
Y avait-il des alternatives ?

	∙ Qu’est-ce qui a fait ses preuves ? Qu’est-ce qui ne l’a pas été ?
2. Mode de fonctionnement

	∙ Qu’est-ce qui a été fait ? Justification de l’action ? Quelles sont les conséquences ?  
Y avait-il des alternatives ?

	∙ Qu’est-ce qui a fait ses preuves ? Qu’est-ce qui ne l’a pas été ?
3. Communication

	∙ Qu’est-ce qui a été fait ? Justification de l’action ? Quelles sont les conséquences ?  
Y avait-il des alternatives ?

	∙ Qu’est-ce qui a fait ses preuves ? Qu’est-ce qui ne l’a pas été ?
4. produits

	∙ Qu’est-ce qui a été fait ? Justification de l’action ? Quelles sont les conséquences ?  
Y avait-il des alternatives ?

	∙ Qu’est-ce qui a fait ses preuves ? Qu’est-ce qui ne l’a pas été ?
Bilan

	∙ Qu’est-ce que l’organisation/la personne a réalisé ?
	∙ Qu’est-ce qui est positif et mérite d’être mentionné ?
	∙ Quelles sont les possibilités d’amélioration ?
	∙ Lessons learned / Clous ?

Règles 	∙ Soyez impartial, sans préjugé, sans parti pris.
	∙ Encouragez tout le monde à apporter sa contribution.
	∙ Empêchez les attaques personnelles.
	∙ L’accent est mis sur l’apprentissage et le développement.
	∙ Visez à ce que les solutions proviennent du groupe.
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After Action Review de (guide)

Organisation/personne :

Chronologie
Comment l’événement s’est-il déroulé ? Que s’est-il passé ?

1. entrée
	∙ Qu’est-ce qui a été fait ? Justification de l’action ? Quelles sont les conséquences ? Y avait-il des alternatives ?
	∙ Qu’est-ce qui a fait ses preuves ? Qu’est-ce qui ne l’a pas été ?

2. méthode de travail
	∙ Qu’est-ce qui a été fait ? Justification de l’action ? Quelles sont les conséquences ? Y avait-il des alternatives ?
	∙ Qu’est-ce qui a fait ses preuves ? Qu’est-ce qui ne l’a pas été ?

3. communication
	∙ Qu’est-ce qui a été fait ? Justification de l’action ? Quelles sont les conséquences ? Y avait-il des alternatives ?
	∙ Qu’est-ce qui a fait ses preuves ? Qu’est-ce qui ne l’a pas été ?

4. produit(s)
	∙ Qu’est-ce qui a été fait ? Justification de l’action ? Quelles sont les conséquences ? Y avait-il des alternatives ?
	∙ Qu’est-ce qui a fait ses preuves ? Qu’est-ce qui ne l’a pas été ?

Bilan
	∙ Qu’est-ce que l’organisation/la personne a réalisé ?
	∙ Qu’est-ce qui est positif et mérite d’être mentionné ?
	∙ Quelles sont les possibilités d’amélioration ?
	∙ Lessons learned / Clous ?
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10	 Structure d’un rapport final

Point d’articulation Sur quoi faut-il insister pour ce point ?

Résumé / Abstract

Un résumé concis ou une table des matières, un résumé sans interprétation ni jugement de valeur, un aperçu des points principaux

1. Introduction

1.1 Situation de départ Objectif de l’exercice, montre comment et pourquoi l’exercice a eu lieu (selon le chap. 5.10, 
« Etape 1 : clarification des besoins ») 

1.2 Déroulement de l’exercice Description du déroulement de l’exercice dans le temps, avec indication des points forts du 
contenu par bloc d’exercice

1.3 Direction de l’exercice Organigramme (selon chap. 5.10, « Étape 2 : Conception »).

1.4  Évaluation 	– Description du but, des principes et de la démarche de l’évaluation.
	– Indications sur la méthode d’évaluation 
	– Description des tâches des observateurs/ Arbitres 

1.5 Organisations exercées 	– Mention des organisations ou des partenaires directement impliqués dans l’exercice en tant 
que participants.

	– Les prestations et les produits de ces organisations exercées sont évaluées dans  
le rapport final

	– Au point 1.5, il est possible de mentionner d’autres organismes qui participent indirecte-
ment à l’exercice, en précisant toutefois que les produits et prestations de ces organismes ne 
seront pas évalués dans le rapport final

1.6 Scénario Brève description du scénario de sinistre représentant la situation de départ au début de  
l’exercice

2. Objectifs de l’exercice

2.1. Objectifs intégraux de l’exercice Liste des objectifs applicables à toutes les organisations participant à l’exercice (avec, le cas 
échéant, une subdivision en objectifs principaux et en objectifs secondaires)

2.2. Objectifs de l’exercice spécifiques à l’organisation Potentiel d’amélioration inter-organisationnel ou interdisciplinaire

3. Principales conclusions générales de l’exercice

3.1 Points forts généralement identifiés Points forts qui peuvent être retenus pour l’ensemble de l’exercice, toutes organisations  
confondues

3.2 Besoin d’optimisation généralement reconnu Potentiel d’amélioration interorganisationnel ou interdisciplinaire

4. Conclusions et recommandations par entité d’exercice

4.1 Exercés35 Brève description de chaque exercé et de son rôle dans l’exercice

4.1.1 Constatations relatives à l’exercé en ce qui concerne les objectifs 
intégraux

Réflexion et évaluation des objectifs inter-organisationnels, en mettant l’accent sur les  
prestations fournies dans ce contexte par l’organe exercé concerné.

4.1.2 Constatations relatives à l’exercé en ce qui concerne les objectifs 
spécifiques à l’organisation

Réflexion et évaluation des objectifs spécifiques à l’organisation, en mettant l’accent sur les 
prestations fournies dans ce contexte par l’entité exercée concernée.

Ggf. 4.1.3 Enseignements tirés des discussions décentralisées sur l’exer-
cice, spécifiques à l’organisation, qui ont eu lieu directement après 
l’exercice ou des auto-évaluations, le cas échéant

	– Voir à ce sujet le point 5.10 du présent chapitre. 
les enseignements/propositions d’amélioration tirés des discussions décentralisées sur  
l’exercice, spécifiques à l’organisation, si elles ont eu lieu immédiatement après l’exercice

	– Enseignements/propositions d’amélioration tirés de l’auto-évaluation, si celle-ci a été  
réalisée

4.1.4 Recommandations pour l’exercer Des recommandations d’action basées sur les constatations décrites aux points 4.1.1 et 4.1.2 et, 
le cas échéant, 4.1.3

5. Conclusions et perspectives

5.1 Conclusion de la direction de l’exercice

5.2 Description des questions (interorganisationnelles) en suspens qui découlent des conclusions et qui seront abordées dans le cadre de la suite de la procédure.

5.3 Appréciation, remerciements aux personnes concernées pour le travail accompli

35	 L’évaluation est représentée séparément pour chaque organisation. Par exemple, dans le cas d’un exercice cadre d’état-major auquel a participé 
une ORP en plus d’un ORC, les travaux de l’ORC et les travaux de l’ORP sont évalués séparément.
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Point d’articulation Sur quoi faut-il insister pour ce point ?

Annexe

Distributeur Liste de tous les responsables devant recevoir le rapport final 

Bibliographie Indication correcte et conforme à la norme la plus récente des sources utilisées dans le rapport 
(y compris les sources Internet, dans la mesure où elles n’ont pas été indiquées auparavant de 
manière complète dans les pieds de page correspondants)

Liste des abréviations Liste de toutes les abréviations utilisées dans le rapport final, avec leur explication.

Liste des illustrations Indication correcte et conforme aux normes les plus récentes de la source des illustrations

D’autres annexes éventuelles telles que, le cas échéant, des fiches de 
contrôle, etc.

Les documents qui sont indispensables à la compréhension du contenu du rapport final,  
c’est-à-dire pour lesquels il ne suffit pas de faire référence à ces documents dans le rapport fi-
nal en indiquant une source récente
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